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PRÉFACE
i

i !

On se souvient que, depuis bien avant la première guerre 
mondiale, l’ancienne Fédération syndicale internationale publiait 
une « Bibliothèque syndicale internationale ». Un certain nom­
bre de brochures publiées dans cette collection traitaient du 
mouvement syndical dans divers pays et avaient été traduites 
dans bon nombre de langues. Les tirages de ces brochures sont 
maintenant épuisées et les textes dépassés par les faits.

La plupart des centrales nationales ont également publié des 
brochures sur leur mouvement syndical. Toutes ces publications 
sont destinées au public national et supposent toutes chez le 
lecteur une certaine connaissance de l’histoire et des traditions 
de son propre pays. Ce qui est le plus important encore : toutes ces 
publications sont rédigées dans un style adapté à la mentalité 
spéciale du pays d’origine. Il est évident que, mêmes traduites, 
ces publications ne pouiraiem que mal s’adresser au public 
intenuUionaL Dans la plupart des cas. l'angle sous lequel le sujet 
est conçu doit être entièrement modifié s'il s’agit d'ilUércsscr le 
public de plusieurs pays.

La C.I.S.L. a donc entrepris de pourvoir au renouvellement 
de l’ancienne Bibliothèque syndicale internationale. La présente 
étude sur le mouvement syndical français en représente le 
départ.

Nos monographies sont destinées, en tout premier lieu, à des 
fins éducatives et s’adressent tant aux moniteurs qu’aux étu­
diants. Mais elles doivent également retenir l’intérêt du lecteur 
moyen de la littérature syndicale,

Bien que nous ne visions pas à faire procéder toutes nos 
monographies d’une conception uniforme nous tenons cependant 
à ce que les mêmes domaines soient abordés dans toutes.
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Elles doivent expliquer la position occupée aujourd’hui par le 
mouvement syndical et susciter ainsi l’intérêt pour l’histoire du 
mouvement. Elles doivent faire ressortir que nous nous sommes 
imposés, dans notre effort éducatif, de présenter notre sujet 
d’une façon objective. Pour ce faire, notre publication a été 
divisée en trois parties bien distinctes.

La première est un historique succinct du mouvement. Les 
caractéristiques du mouvement français dans le passé comme 
dans le présent ont fait l’objet d’une attention toute spéciale et 
les particularités qui le distinguent des autres mouvements 
nationaux ont été mises en relief.

Le lecteur s’y familiarise avec la structure du mouvement 
syndical et y apprend à reconnaître les principales formes qu’il 
revêt dans ce pays. Les rapports entre les syndicats et la vie 
politique et les influences idéologiques ou religieuses sont briève­
ment exposées.

Tout aussi importants à étudier sont le rôle économique et 
social traditionnel du mouvement, le rôle des syndicats dans la 
législation sociale et les problèmes de législation ouvrière et de 
sécurité sociale. Ici sont également abordées les questions des 
négociations collectives et de l’arbitrage, et plus généralement 
des relations industrielles.

La seconde partie vise à faire saisir par le lecteur la portée des 
résultats figurant à l’actif du syndicalisme, et tout particulière­
ment les réalisations pratiques.

Les jeunes ont trop tendance à considérer la situation syndicale 
actuelle comme allant de soi. Cette seconde partie se propose 
donc, en les guidant par les étapes successives de l’évolution 
syndicale, de leur faire apprécier à leur juste valeur les objectifs 
du mouvement et ce qu’il a apporté aux travailleurs et à la 
société.

La troisième partie, enfin, souligne ce que nous faisons 
aujourd’hui et ce qui nous ferons demain. Il fallait montrer que 
la tâche syndicale participe davantage du dynamique que du
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du statique, et que ce n’est qu’en s’adaptant constamment aux 
conditions nouvelles que les syndicats peuvent espérer jouer 
dans la société le rôle auquel ils aspirent.

La transformation incessante de la société est aussi prise en 
considération. Les rapports entre Etat et syndicats ont évolué. 
Les antagonismes d’autrefois ont été résorbés par l’influence 
croissante des syndicats, qui assument désormais une large part 
des responsabilités.

Notre publication conclut par quelques considérations sur les 
tâches qui nous attendent et met finalement en lumière l’impor­
tance fondamentale de la place et de la fonction des syndicats 
dans la société contemporaine.

Nous conclurons ici notre brève préface. Qu’il nous soit 
permis d’y exprimer l’espoir que notre publication connaîtra une 
large diffusion et, rencontrant l’intérêt du lecteur, constituera un 
nouvel apport dans notre lutte pour le progrès universel.

Bruxelles, février 1953.

J.-H. OLDENBROEK, 
Secrétaire général.



I

HISTOIRE
DU MOUVEMENT SYNDICAL

FRANÇAIS

A. — LA NAISSANCE DE LA GRANDE INDUSTRIE 
ET LES PREMIERES ORGANISATIONS OUVRIERES

L’artisan médiéval

Dès le Moyen Age, il y a eu en France une organisation et des 
problèmes du travail. Les relations entre employeurs et employés, 
entre maîtres et compagnons comme on disait alors, n’ont jamais 
eu ce caractère idyllique que certains historiens et économistes mal 
informés se plaisent à évoquer, le plus souvent d’ailleurs avec une 
arrière-pensée politique. On aurait donc tort de croire que la vie 
économique se poursuivait alors sans incidents ni difficultés dans 
une permanente atmosphère d’harmonie et de concorde. Mais les 
conflits qui pouvaient naître, dus à des incompatibilités d’humeur 
ou à propos des conditions de salaires et de travail, étaient des 
conflits personnels, à petite échelle, qui n’intéressaient que quel­
ques individus et ne pouvaient avoir grand retentissement. Certes 
ils étaient dramatique et douloureux, il a toujours été pénible pour 
un artisan de perdre son gagne-pain, de voir diminuer sa capacité
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de travail ou de vivre sous la dépendance d'un maître quinteux 
ou avare, niais ces difficultés restaient des problèmes personnels, 
que nul ne connaissait en dehors des quelques individus en cause 
et du cercle étroit de leurs relations.

Mais aux temps modernes, a partir du XVIe siècle, vont 
apparaîte et se développer assez rapidement des formes nouvel­
les d’entreprises comme la manufacture, la fabrique, le grand 
commerce, qui se substitueront à ratclier-boutique artisanal et 
réuniront un plus grand nombre de salariés, parfois des centaines 
ci même des milliers, tandis que parallèlement les maîtres 
utiliseront de plus en plus à leur profit le statut de la corporation 
dont ils feront une société mutuelle d’intérêts, à domaine réservé 
où ils occuperont une situation privilégiée et qu'ils défendront 
jalousement.

A la même époque, l'importance croissante du capital dans 
l’industrie et le commerce bouleverse l'ancienne hiérarchie éco­
nomique et les salariés ne tarderont pas à comprendre le 
changement qui intervient dans leur condition, ils se rendront 
compte que l'ascension traditionnelle d’apprenti à compagnon, 
puis de compagnon à maître, suivant les valeurs uniquement 
professionnelles, devient désormais impossible dans la plupart 
des métiers, sauf dans les moins productifs. Ils savent maintenant 
que le compagnon, même habile, même consciencieux, même 
économe, n'a plus guère de chance de devenir patron, qu'il 
restera toute sa vie dans une situation dépendante et que scs 
enfants à leur tour ne pourront espérer autre chose qu'un état de 
salariés.

A mesure que grandissent les entreprises, le climat du travail 
se modifie, le temps n'est plus où maîtres et compagnons 
travaillaient ensemble par petits groupes dans le même atelier, 
mangaient ensemble, se cliver lissaient ensemble, et avaient, 
malgré les différences de tempéraments et la hiérarchie profes­
sionnelle, des relations d'homme à homme, des sentiments 
réciproques d’estime et de sympathie, sinon de cordialité et
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d’amitié. Maintenant les rapports deviennent plus lointains, plus 
impersonnels ; des intermédiaires : surveillants, intendants et 
contremaîtres interviennent, dont le zèle intéressé peut être 
maladroit ou tyrannique et une opposition d’intérêts très nette 
apparaît entre employeurs et employés.

La formation des compagnonnages

C’est la raison pour laquelle la plupart des salariés vont se 
désintéresser des vieux groupements : corporations ou confré­
ries, qui ne correspondent plus aux modalités et aux exigences 
de la nouvelle économie, pour créer des associations distinctes, 
formées des seuls compagnons. Ce sont les compagnonnages, 
qui apparaissent dès le XVIe siècle et qui affirment la nécessité 
de l’entraide et de la défense contre les abus de pouvoir et les 
exigences tics patrons. Comme on pouvait s'y attendre, les 
corporations existantes et les pouvoirs publics, toujours soupçon­
neux à l’égard des innovations, regardaient sans bienveillance 
aucune ces groupements nouveaux et leurs prétentions d'indé­
pendance ; ils voyaient, non sans quelque raison peut-être, une 
menace pour leurs bénéfices, une gêne pour l'exercice tradition­
nel de la profession, une atteinte à leur autorité jusqu’alors 
indiscutée, une possibilité de troubles contre l’ordre public. 
Pouvoirs économiques et pouvoirs publics se dressèrent donc 
contre les compagnonnages, les accusant de provoquer des 
grèves qui pesaient sur les salaires et des troubles et séditions 
que les autorités ne pouvaient tolérer.

Aussi la liste est-elle fort longue des arrêts, édits, ordonnances, 
règlements, par lesquels les gouvernements « interdisent expres­
sément » ou « font défense absolue » aux compagnons de tous 
métiers de se réunir, de s’assembler pour débattre de leurs 
« prétendus intérêts » ou de se concerter pour obtenir des 
augmentations de salaires et, à plus forte raison, pour cesser 
collectivement le travail.
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Mais le seul fait que ces défenses aient été fréquemment 
renouvelées nous montre assez qu’elles n’étaient guère respec­
tées, ni obéies, et que malgré les interdictions et les poursuites, 
malgré les emprisonnements et les condamnations, quelquefois 
aux galères ou à la potence, les compagnonnages continuaient à 
exister comme à agir. Tout au plus leurs adhérents prenaient-ils 
des précautions supplémentaires pour se réunir et se concerter ; 
leurs groupements avaient un caractère clandestin et mystérieux, 
ils utilisaient un rituel compliqué qui écartait les indésirables, 
leurs initiations étaient douloureuses ou humiliantes pour éprou­
ver les courages et les volontés, leur propagande se faisait 
discrètement de bouche à oreille, ce qui était d’ailleurs la seule 
forme efficace à une époque où la plupart des travailleurs 
manuels ne savaient ni lire, ni écrire. Leur action se manifestait 
par des arrêts collectifs de travail (grèves), par des « damna­
tions », véritable boycottage, par lesquelles ils interdisaient de 
s’embaucher chez des patrons qui payaient mal ou dont l’humeur 
se traduisait par des exigences inacceptables (1).

La loi Le Chapelier

La Révolution de 1789 qui bouleversa considérablement l’or­
ganisation politique du pays et les modalités de pensée de la 
population, en laissa subsister, dans bien des cas, les structures 
économiques. On travailla le bois, les métaux, le cuir ou les 
textiles après la Révolution, comme on les avait travaillés avant, 
l’outillage comme les procédés de fabrication, étaient peu modi­
fiés et la machine à vapeur ne se répandit que très lentement.

(1) Pour tout ce qui concerne le compagnonnage, voir l’étude « Compagnon­
nage » de Raoul Dautry, Paris, Plon, 1951.
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Toutefois, la loi Le Chapelier (juin 1791) détruisit la vieille 
organisation des jurandes et maîtrises, mit fin aux manufactures 
royales ou privilégiées, supprima le statut professionnel du 
Moyen Age et de Colbert pour établir ce qu'on appelle le 
libéraliw ie économique, c'est-à-dire la liberté pour chacun, à ses 
risques et périls, d’entreprendre et de poursuivre une activité 
industrielle ou commerciale dans quelque métier que ce soit, la 
liberté pour l’ouvrier et l’employeur de débattre entre eux et 
sans intervention extérieure les conditions du travail et du 
salaire. Théoriquement nul obstacle ne s'opposait plus à ce que 
le compagnon devint maître, puis disparaissaient les obligations 
du chef-d'œuvre et les frais et droits de la réception, mais dans la 
pratique, les exigences financières de l'industrie nouvelle le lui 
interdisaient le plus souvent ; le capital est désormais un élément 
essentiel de toute activité économique de quelque ampleur et 
son importance ne va cesser de s'accroître. L'artisan a bien la 
liberté de s’établir à son compte, mais il n’en a plus la possibilité.

Les débuts de la grande industrie

C’est au XIXe siècle que la grande industrie se développe en 
France, surtout à partir de 1830. Elle est caractérisée par 
l’emploi de plus on plus abondant des machines et par la 
concentration : concentration financière parce que les capitaux 
nécessaires sont de plus en plus considérables, concentration 
ouvrière aussi qui réunit dans certaines entreprises et certaines 
régions des masses de travailleurs prolétarisés, ne possédant que 
leur force et capacité de travail et obligés de les louer pour vivre. 
Les salariés, ouvriers ou manoeuvres, sont le plus souvent 
inorganisés cl doivent subir les conditions de salaires et de 
travail que le patronat leur impose et ils doivent aussi perdre 
tout espoir d'échapper jamais à leur situation subalterne. C'est 
le moment où se développent notamment les entreprises miniè­
res, les industries textiles mécanisées et les premières usines



— 12

métallurgiques qui, toutes, mais particulièrement les filatures et 
les tissages, pour assurer leur fonctionnement, recrutent à la fois 
des hommes, des femmes et des enfants. Elles le font, parce que 
la main-d’œuvre masculine, malgré l’apport constant de popula­
tions rurales que la misère ou le surpeuplement poussent vers les 
villes, demeure insuffisante et qu’en outre, femmes et enfants 
fournissent des travailleurs généralement plus dociles, plus 
maniables et surtout à moindre prix.

Durant la toute première moitié du siècle, la société française 
demeure nettement hiérarchisée suivant des données traditionnel­
les millénaires. Sous la restauration (1815-1830) et la Monarchie 
de Juillet (1830-1848), les classes qui détiennent le pouvoir se 
recrutent presque uniquement parmi les grands propriétaires fon­
ciers et les patrons de l’industrie, du commerce et de la banque. 
Ce sont vraiment les classes possédantes, formées de nobles et 
de bourgeois, et elles ne mettent en doute ni leur droit à diriger, 
ni leur compétence, car elles sont pratiquement les seules classes 
instruites et les seules pourvues de capitaux ; aussi, considèrent- 
elles la masse déjà considérable des travailleurs manuels indus­
triels comme une classe inférieure par essence, que l’on utilise au 
mieux des intérêts des possédants, que l’on traite peut-être avec 
bienveillance, mais que l’on doit diriger d’une main ferme et 
naturellement, sans la consulter. Ces dirigeants ne sont pas 
systématiquement obtus, malveillants ou cruels, et l’on trouve 
parmi eux des esprits distingués, des intelligences averties, des 
âmes généreuses ou compatissantes, mais presque tous sont 
pénétrés du complexe de supériorité, ils sont bien persuadés que 
leur droit de propriété, quelle qu’en soit l’origine, est absolu, 
que les problèmes économiques ne sont pas du ressort de l’Etat 
ni du salarié et qu’ils dépendent de lois inéluctables. Surtout, ils 
croient fermement que leur autorité doit demeurer entière et 
intangible et n’admettent aucun partage de responsabilités. Casi­
mir Périer, un d’entre eux, et des plus notables, représentant 
assez bien un état d’esprit général quand il déclarait en 1831 :
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« Il faut que les ouvriers sachent bien qu’il n’y a d’autre remèdes 
pour eux que la patience et la résignation ». Tout un program­
me !

A la même époque le publiciste Saint-Marc Girard in qui se 
disait et se croyait alors avancé, mais qui deviendra académicien 
et ultra-conservateur, écrivait dans le Journal des Débuts : « Les 
barbares qui menacent la Société ne sont point du Caucase ni 
dans les steppes de la Tartane, iis sont dans les faubourgs de nos 
villes industrielles ». (8 décembre 1831).

La condition ouvrière il y a cent ans

Aussi la condition ouvrière a-t-elle été particulièrement diffi­
cile à cette époque. Sans forcer les mots, on peut dire que dans 
bien des cas, elle était douloureuse, humiliée et vraiment inhu­
maine. L'artisan devenait de plus en plus l’ouvrier, et l’ouvrier le 
prolétaire, ne disposant que de ses bras pour vivre et soumis à 
des conditions et une discipline de travail bien faites pour 
détruire en lui toute dignité, tout respect humain et pour 
l’épuiser rapidement.

Il nous faut aujourd’hui faire un effort de réflexion 
nation à la fois pour comprendre l’état de misère et 
ment, la précarité et l'indigence, la soumission et la 
dans lesquels vivaient alors de nombreuses familles 
leurs. Il est malaisé d’établir des statistiques, mais la 
salaires comparée à celle des prix est d’une tragique 
comme aussi celle de la mortalité dans divers métiers 
quartiers. Et nous disposons de maints témoignages 
ment cette condition inhumaine.

et d’imagi- 
de dénue- 
déchéance 
de travail- 
courbe des 
éloquence, 
et certains 
qui confir-

Certes, toutes les professions n’étaient pas egalement défavori­
sées. On sait que l’artisanat existait encore — il persistera
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pendant longtemps, notamment à Paris — et que dans ce 
domaine l’habileté technique de l’ouvrier qualifié conservait 
toute sa valeur. Elle assurait aux meilleurs d’entre eux un travail 
régulier, un salaire plus élevé, une vie simple mais relativement 
confortable et une certaine indépendance. On sait aussi que dans 
maintes provinces on trouvait encore, surtout dans l’industrie 
textile, nombre d’ouvriers à demi paysans, possesseurs de leur 
maison et de leur champ, tout au moins de leur jardin, en même 
temps que de leur métier à tisser, pour lesquels l’activité indus­
trielle était le complément de l’activité agricole et dont la 
condition modeste, même difficile, était cependant supportable. 
Ils étaient d’ailleurs par atavisme, moins enclins à se plaindre 
que leurs camarades des grands centres et ils montraient une 
certaine défiance paysanne à l’égard de toute transformation 
économique ou de toute théorie sociale comme de toute agita­
tion ; formés à la résignation et au respect des puissances 
établies, ils acceptaient les crises industrielles et les baisses de 
salaires comme ils supportaient les intempéries des saisons, en 
gémissant mais sans trop protester.

Malgré ces cas particuliers, il n’en reste pas moins vrai que 
ceux qu’on peut appeler maintenant les prolétaires, c’est-à-dire 
les travailleurs de la grande entreprise, se voient menacés par le 
paupérisme, cette misère chronique et irrémédiable, que leur 
condition est désormais sans espoir et que leurs enfants sont 
voués au même sort misérable.

Nous avons sur la question, une documentation abondante 
dont on ne peut mettre en doute ni l’exactitude ni l’impartialité. 
Au premier plan les deux grandes enquêtes menées en 1840, 
l’une celle d’Eugène Buret : « De la misère des classes laborieu­
ses en France et en Angleterre », que couronna l’Académie des 
Sciences Morales et Politiques qui avait mis la question au 
concours, l’autre, celle du docteur René Villermé, secrétaire de 
la même académie : « Rapport sur l’état physique et moral des 
ouvriers des fabriques de soie, laine et coton » (1).
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Témoignages non suspects et pour nous d'une valeur inappré­
ciable en raison meme de la personnalité des enquêteurs. Ce ne 
sont pas des ouvriers aigris que l’on pourrait taxer d'in formation 
incomplète ou d'exagération, ni des hommes politiques dont on 
pourrait craindre le parti-pris, moins encore tie ces théoriciens 
que Ton commence à appeler « socialistes ». épris de systèmes 
utopiques qui prétendent réorganiser la société et les rapports 
entre les hommes, mais des personnages instruits, réfléchis, 
pondérés, des bourgeois juste-milieu, prudents, amis de l’ordre 
et respectueux des institutions, qui ont appliqué leur intelligence 
a l'étude de problèmes jusqu’alors mal connus et qui disent leur 
étonnement, leur Inquiétude et parfois même leur indignation.

Ils ne sont d'ailleurs pas les seuls. D’autres témoignages 
nombreux et venus des milieux les plus divers, corroborent le 
contenu de ces deux rapports en y ajoutant des détails et des 
précisions qui scandalisèrent peut-être, dont certains esprits 
timorés déplorèrent la publication, mais dont l'exactitude ne fut 
jamais contestée.

Comment vivait la famille ouvrière aux environs de cette 
année 1840 ? Quelles étaient les conditions de travail, de subsis­
tance et de logement dans les grandes agglomérations industriel­
les : minières et textiles dont le développement avait été le plus 
considérable et le plus rapide ? Comment réagissaient les travail­
leurs, quelle idée se faisaient-ils de la situation et du rôle qui leur 
étaient assignés, quelles étaient leurs espérances ?

(I)  Ces deux enquêtes constituent des textes essentiels pour tous ceux qui 
s'intéressent à Thistoirc du mouvement ouvrier en Prance. A leur défaut, on 
pourra consulter le livre de Mme Kignudtns-Weiss, qui les utilise largement 
« Les l-.nquêtes Ouvrières sous Louis-Phi lippe -, Paris. Presses Universitaires, 
1936.
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D’abord la durée du travail. On travaillait quotidiennement 
12, 14 et même 16 heures, et quelquefois davantage, suivant la 
volonté du patron qui se déterminait lui-même d’après le rythme 
des commandes. Il y avait généralement une ou deux heures 
d’interruption pour les repas, mais la plupart du temps ces repas 
étaient pris sur le lieu de travail, en plein air sur le chantier ou 
dans l’atmosphère de l’atelier, sur l’établi ou le métier, parmi les 
déchets, les poussières et l’huile, rien d’autre n’étant prévu, pas 
même la possibilité d’une toilette sommaire, qui eût été pourtant 
bien nécessaire. Cette durée du travail variait selon les entrepri­
ses et les saisons, souvent de 5 à 6 heures du matin à 8 à 9 heures 
du soir. Il faut ajouter à cette amplitude la durée du trajet. La 
crise du logement sévissait déjà en raison de l’afflux croissant des 
habitants des villages que la campagne ne pouvait plus nourrir et 
beaucoup de travailleurs devaient se loger à 4, 5 et même 6 km 
de la fabrique, ce qui ajoutait à l’épuisement de la journée trop 
longue, la fatigue d’une heure de marche par tous les temps, car 
naturellement il n’existait alors aucune possibilité de transport 
individuel ou en commun.

Dans de nombreuses entreprises on travaillait le dimanche, 
par habitude, quand les commandes pressaient ou pour assurer 
le nettoyage des locaux, l’entretien des machines, ou l’approvi­
sionnement en matières premières. Cela ne s’était pas fait sous la 
Restauration, car le gouvernement respectait alors le dimanche 
par déférence pour l’Eglise qui l’appuyait, mais la Monarchie de 
Juillet fut moins scrupuleuse à ce sujet et une timide protestation 
de l’Archevêque de Paris fut vivement critiquée dans les milieux 
d’affaires. Elle demeura d’ailleurs sans effet.

On se doute qu’il n’était pas question de congés payés. Les 
vacances étaient alors privilèges des classes sociales élevées, les 
ouvriers eussent fait scandale en osant en réclamer et d’ailleurs 
ils se gardaient d’y prétendre.
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Comme de nombreuses entreprises, surtout textiles, 
employaient des femmes et des enfants, ceux-ci étaient soumis 
au même régime. On sait d'ailleurs qu’économistes, moralistes 
et industriels ne manquaient pas de bonnes raisons pour justifier 
l’emploi des enfants, même en bas âge : 8 ans, 7 ans, parfois 6 et 
5 ans. Ils soutenaient que, puisque les parents étaient eux-mêmes 
à l’usine, le mieux était d’y employer aussi les enfants que 
personne n’aurait pu garder. Les petits étaient ainsi soustraits au 
dangers de la rue, aux mauvaises fréquentations, et ils prenaient 
de bonne heure l’habitude du travail et de l’assiduité, ce qui ne 
pouvait que leur être profitable étant donné leur condition 
sociale ; en outre, ils contribuaient par leur gain, quelque 
modeste qu’il fût, aux dépenses de la famille. Il est vrai que le 
budget familial était souvent difficile à équilibrer, et les familles 
ouvrières poussées par l’inconscience ou le besoin, trouvaient 
normal d’envoyer leurs enfants au travail le plus tôt possible. Au 
reste l’ouvrier fileur avait besoin de son rattacheur, et le tisseur 
de son tireur de fils, et comme ils étaient eux-mêmes 12 ou 14 
heures au métier, il leur semblait inévitable de soumettre leurs 
enfants au régime qu’ils avaient eux-mêmes connu.

Ce labeur se continuait la vie durant, sans espoir d’améliora­
tion, sans congé régulier, sans autre repos que celui provoqué 
par la maladie et que l’on abrégeait le plus possible car les 
ressources faisaient défaut : il se continuait tant que l’ouvrier ou 
l’ouvrière avait la force de l’accomplir, jusqu’à la dernière 
maladie qui l’emportait, car les salaires trop faibles ne permet­
taient pas des économies suffisantes pour assurer une retraite 
même modeste.

Il faut ajouter que les conditions de ce travail étaient souvent 
pénibles et malsaines, la plupart des ateliers et des fabriques 
étaient des locaux prévus d’abord pour d’autres usages et mal 
aménagés, où l’éclairage et l’aération étaient insuffisants et où la 
protection contre les poussières, les émanations, les accidents
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était à peine envisagée. Des préoccupations de sécurité ou 
d’hygiène eussent paru extraordinaires aux patrons et peut-être 
même aux ouvriers de ce temps.

Enfin, l'incertitude dans le travail était fréquente et faisait 
vivre les salariés dans une perpétuelle inquiétude. L'embauche 
se faisait parfois à la journée, les prix de Façon changeaient à 
chaque nouvelle pièce sur le métier, les tarifs variaient fréquem­
ment pour chaque berline de charbon extrait, les licenciements 
se faisaient sans préavis et une redoutable morte-saison, qui était 
couramment de deux à trois mois, sévissait dans nombre de 
métiers.

Quels salaires obtenait-on pour un tel labeur 7 Ils s'établis­
saient en chiffres ronds et en moyenne pour toute la France à 2 
francs par jour pour les hommes, 1 franc pour les femmes, 5H 
centimes pour les enfants. Chiffres qui sont aujourd'hui dénués 
de toute signification en raison de la variation de la monnaie, 
mais qui prennent tout leur sens quand on sait qu'une famille de 
4 personnes (le mari, la femme et deux enfants) exigeait au 
moins une dépense annuelle de 900 à 950 francs au total, en 
vivant avec la plus stricte économie. Même sans chômage, même 
en travaillant tous les dimanches, le mari ne gagnait générale­
ment pas cette somme ; c’était donc une impérieuse nécessité 
pour la femme de se rendre à l’usine, et d’utiliser les enfants dès 
qu’ils en avaient l’âge.

Lt il ne s'agit pas 1 i\ de quelques cas exceptionnels. Dans le 
textile du Nord, les enquêteurs ont relevé que deux familles 
ouvrières sur trois étaient inscrites à l’Assistance publique, ne 
pouvant subsister sans un perpétuel appel â la charité et l'octroi 
de bons de patn, de charbon et de vêtements. Dans le textile 
rouennais, les salaires atteignaient rarement 9 francs par semai­
ne, soit moins de 450 francs par an.

Les logis ouvriers étaient le plus souvent sordides, les familles 
s'entassaient dans des locaux exigus, malpropres et malsains. 
Quelques essais d'habitations ouvrières avaient bien été tentés 
par ki Société Industrielle de Mulhouse ou les compagnies de
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mines, mais on sait la fâcheuse réputation des corons d’alors et 
leur insuffisance ; et l’exemple des Mulhousiens ne fut ni compris 
ni suivi. Presque partout l’habitat ouvrier était misérable, même 
répugnant, et on y rencontrait une écœurante promiscuité qui 
rejoignait celle des ateliers, provoquant les pires déchéances 
morales, facilitées par la misère et l’ignorance.

Nulle éducation n’était possible pour des enfants nés dans ces 
familles et vivant mal alimentés, élevés sans la moindre hygiène, 
accablés par un travail prématuré et trop prolongé, et le milieu 
familial n’était pas toujours lui-même une excellente école. 
Quels exemples de vie probe et digne pouvaient être donnés 
dans ces taudis surpeuplés, par ces éternels quémandeurs qui ne 
connaissaient d’autre distraction que le cabaret et l’ivresse bruta­
le, quelle instruction pouvaient dispenser ou procurer ces illet­
trés ?

Aussi sévissaient dans ces populations accablées, les maladies 
sociales qui accompagnent la misère et la perpétuent : tuberculo­
se, alcoolisme, prostitution, maladies vénériennes.

Nous ne voulons pas noircir à plaisir le tableau, tout n’était pas 
qu'abjection et décrépitude dans les populations industrielles. Il 
y avait encore, surtout dans le secteur artisanal qui restait 
considérable, des travailleurs qui avaient des conditions de vie 
plus décentes et une admirable tenue morale, il y aura progressi­
vement quelques améliorations matérielles dans les usines 
comme dans le logement ouvrier, mais on ne peut nier que des 
générations entières aient été durement exploitées et sacrifiées 
dans l’indifférence générale.

L’ouvrier tailleur Grignon pouvait écrire en 1833 dans ses 
« Réflexions sur la misère des ouvriers en général » : « Nous 
travaillons de 14 à 18 heures par jour dans l’attitude la plus 
pénible, notre corps se déforme et se casse, nos membres 
s’engourdissent et perdent leur agilité et leur vigueur, notre 
santé se ruine et nous ne quittons l’atelier que pour entrer à 
l’hôpital. Comment consacrer quelques heures de la vie à notre 
instruction ? Comment exercer notre intelligence, éclairer notre
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esprit, adoucir nos mœurs ? » Plainte significative où le souci 
d’une formation intellectuelle apparaît à côté du désir d’une vie 
moins misérable.

Et dix-sept années plus tard, en 1850, un observateur bour­
geois, À. Audigannc, observait de son côté : « une préoccupa­
tion tourmente nos ouvriers plus encore que les questions de 
salaires, c’est le besoin de certains égards, de certaines convenan­
ces dans l’exercice de l’autorité, qui les relèvent à leurs yeux et 
rapprochent les distances sans nuire à la hiérarchie ».

Telle était, il y a un siècle, la lamentable condition des 
travailleurs de la grande industrie, telles étaient leurs premières 
aspirations vers un affranchissement que toutes les puissances 
dirigeantes jugeaient alors impossible. Ne perdons pas de vue ce 
point de départ si nous voulons mesurer et comprendre l'effort 
persévérant et courageux, souvent même héroïque, des militants 
qui conquirent pour le monde ouvrier la place et les garanties 
dont il jouit aujourd'hui.

La loi de 1841 sur le travail des enfants

Cet état de choses aurait pu persister longtemps encore si les 
Pouvoirs publics n'avaient fini par constater le redoutable déchet 
que présentait la population ouvrière au moment des conseils de 
révision, Le contingent à fournir n'était pas alors considérable, 
50 à 60.000 recrues par an pour toute la France, mais le 
pourcentage était loin d’être atteint dans les centres usiniers oit 
l’on réformait trois ou quatre fois plus de conscrits que dans les 
centres ruraux et où l'on arrivait parfois, comme à bouviers, a 
réformer 9 sur K) des appelés en raison d'une évidente insuffi­
sance physique. Et le nombre des conscrits lui-même diminuait, 
car une mortalité effroyable sévissait dans certains quartiers 
ouvriers : à Lille par exemple, dans le quartier Saint-Sauveur, 
20.700 enfants sur 21.000 mouraient avant l’âge de 5 ans, ce qui 
menaçait à la fois le recrutement de l’armée et celui de la 
main-d’œuvre industrielle elle-même.
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Le Gouvernement se décida pour la première fois à intervenir 
dans les rapports sociaux entre employeurs et employés, ouvrant 
une première brèche dans le mur de la propriété absolue et de 
l’entière autorité patronale, s’attaquant au dogme de la liberté 
économique. Mais ce ne fut pas chose facile ; la loi présentée par 
le ministre Cunin-Gridaine fut vigoureusement combattue dans 
ses modalités et surtout dans son principe. Elle finit par être 
votée, mais avec toutes sortes de réserves et de restrictions qui 
en limitaient la portée et en rendaient l’application difficile, 
sinon impossible.

Promulguée en mars 1841, elle spécifiait que les enfants 
au-dessous de l’âge de 8 ans ne pourraient être utilisés dans les 
entreprises employant plus de 20 salariés. Remarquons tout de 
suite qu'à cette époque, où la petite entreprise dominait encore 
dans l'industrie, les établissements de plus de 20 salariés étaient 
rares. Entre 8 et 12 ans, les enfants ne pouvaient être occupés 
que 8 heures par jour. Il restait entendu que dans les entreprises 
de moins de 20 salariés, considérées quelque peu abusivement 
comme ateliers familiaux, la liberté de l’entrepreneur demeurait 
entière et qu’il n’y avait pas de limite d’âge.

Ajoutons que la loi fut médiocrement appliquée parce que les 
préfets s’en désintéressaient, qu’il n’y avait pas d’inspection du 
travail, que les patrons étaient chargés eux-mêmes du contrôle et 
qu’ils le subordonnaient à leurs intérêts. Non qu’ils lussent 
particulièrement inhumains, mais parce qu’ils entendaient défen­
dre un principe, à leurs yeux essentiels, celui de la non interven­
tion de l’Etat dans les relations entre employeurs et employés. 
Ils continuèrent donc à agir à leur guise et souvent, il faut 
l’avouer, avec la complicité de parents misérables et inconscients 
et d’ouvriers qui ne tenaient pas à se priver des services des 
enfants qui les assistaient.

Beaucoup de familles ouvrières menaient alors une existence 
précaire et difficile. Une étude de Perreymond, faite d’après 
les statistiques de 1846, nous apprend qu’il y avait à Paris
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1.053.987 habitants sur lesquels près de 675.000 personnes 
vivant dans des taudis, c’est-à-dire des logis à loyers inférieurs à 
200 francs par au. Officiellement il y avait 66.UU0 indigents 
secourus, c’est-à-dire l sur 17 habitants, mats en fait 260 à 
300.000 personnes vivaient dans une misère extrême et devaient 
avoir recours à la charité publique ou privée. Sur 27.672 décès. 
9.832, soit I sur 3, avaient lieu à I*hôpital : quand on sait 
l'extrême répugnance qu’avaient les ouvriers à s’y faire conduire, 
cela signifie le plus souvent un dénuement presque absolu, en 
dehors naturellement des cas d'accidents. Une sur 6 des naissan­
ces avait lieu dans les maternités de l’Assistance publique où 
n’allaient que les pauvres gens. Pourtant Paris, qui comptait 
encore une très abondante population artisanale, était loin 
d’avoir les conditions de vie les plus misérables, et dans les 
régions textiles, dans le Nord, par exemple, la détresse était 
encore plus grande.

Réactions de défense ouvrière

On doit d’autant plus rendre hommage à la clarté de vues, au 
dynamisme, à l’énergie des premiers travailleurs manuels qui, 
malgré l'hostilité et l'incompréhension qu’ils rencontrèrent, 
essayèrent d'améliorer le sort de leurs compagnons de misère. 
Avec une volonté tenace, un désintéressement admirable, ils 
prenaient sur leurs maigres gains et leurs rares loisirs pour 
s’instruire eux-mêmes, pour organiser les premiers groupements 
ouvriers, pour travailler à amener dans le monde industriel un 
peu plus de justice. Besogne obscure et sans gloire, même sans 
éclat, dans laquelle ils se heurtaient à l'opposition patronale, à la 
défiance des Pouvoirs publics et aussi à l'indifférence d'un 
prolétariat accablé par la misère et démoralisé par une existence 
sans espoir.

A cette époque, c'est toujours la loi Le Chapelier qui, depuis 
1791, détermine le statut juridique du travailleur. Par défiance 
des anciennes corporations qu’elle avait voulu détruire, elle
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interdit tout groupement professionnel ou coalition, ouvrière ou 
patronale. Si les patrons ont maintes possibilités de tourner la 
loi, et ne s’en font pas faute, les ouvriers devenus prolétaires 
demeurent isolés en face de l'entrepreneur capitaliste, alors que 
les relations entre employeurs et employés perdent progressive­
ment le caractère personnel et humain qu’elles avaient jadis dans 
les petites entreprises. Le paupérisme, misère chronique, est né 
du chômage fréquent et prolongé, de l’emploi généralisé des 
femmes et des enfants à bas prix, des crises économiques 
renouvelées, de la cherté croissante de la vie que la légère 
augmentation de salaires ne compense pas ; il provoque parfois 
des tentatives d’affranchissement insurrectionnelles, mais celles- 
ci, sporadiques et mal organisées, sont vouées à l’échec et 
noyées dans le sang. Les émeutes avec bris de machines sont 
fréquentes entre les années 1830 et 35, mais elles entraînent de 
dures répressions et les trois défaites du prolétariat français : 
novembre 1831 à Lyon, juin 1848 et mai 1871, à Paris, amèneront 
deuils et misères accrus ; emprisonnements, déportations et 
fusillades auront un douloureux retentissement et laisseront 
dans les masses travailleuses maintes rancunes et de légitimes 
défiances qui ne sont pas encore disparues.

Une organisation de défense ouvrière ne pouvait être alors 
que clandestine ou tolérée, c’est le caractère des compagnonna­
ges, organisations déjà anciennes qui avaient subsisté malgré 
toutes les interdictions et les poursuites. Leur vie continuait à 
être marquée par un cérémonial, un langage, des traditions, qui 
nous paraissent aujourd'hui puérils et même ridicules. Mais ce 
qui intéresse davantage et mérite notre estime, c’est que les 
compagnons mettaient au premier plan les idées d’entraide, de 
solidarité et d’éducation qui sont encore les éléments essen­
tiels et l’honneur de la doctrine et de la coutume syndicales. 
Les différents « devoirs » — car il y avait plusieurs groupements 
compagnonniques — étaient d’ailleurs bien adaptés aux condi­
tions de vie et de travail de l’époque. La pratique du « tour de 
France », le « rouleur », la « mère des compagnons » étaient des
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éléments efficaces pour le recrutement, la formation, le soutien 
et le bien-être des adhérents. Il nous faut retenir sourtout le
souci de formation professionnelle et générale, de dignité morale 
qui s'affirmait dans toutes les réunions, toutes les « cayennes de 
compagnons ». attestant un effort sérieux pour améliorer techni­
que et valeur sociale des ouvriers, Conscient de sa valeur 
professionnelle, de l'utilité de son métier, de sa dignité d'hom­
me, l'ouvrier, simple aspirant ou compagnon fini, a le goût et le 
respect du travail bien fait et saura prendre intérêt et rendre un 
hommage compréhensif aux belles réalisations de maçonnerie, 
de serrurerie ou de charpenterie qu’il rencontrera ou ira spéciale­
ment visiter au cours de ses voyages.

Assurer la formation technique des jeunes était un devoir 
impérieux pour les anciens et ils ne s'y dérobaient pas ; ils 
organisaient des « leçons de trait » souvent très suivies, auxquel­
les s'ajoutait parfois renseignement de la lecture, de l’écriture et 
du calcul, d'autant plus nécessaire que la plupart des ouvriers 
étaient complètement illettrés. La loi Guizot sur l’instruction 
primaire n’est que de 1833, l'application en fut souvent retardée 
par les municipalités hostiles ou simplement indifférentes et elle 
fut contrariée en maints endroits par la persistance des patois.

La prépondérance de la formation professionnelle, le respect 
de la valeur technique, sont parfaitement justifiés à une époque 
où le bon ouvrier, maître en son métier, conserve une certaine 
indépendance, du moins en période d’activité économique nor­
male, et peut trouver de ¡’embauche partout. Ce sont des 
éléments qui conservent leur prix dans le secteur artisanal, mais 
la grande industrie s'accommode mal de ces compagnonnages de 
métiers étroitement délimités, d'ailleurs hostiles entre eux et 
engagés dans de perpétuelles rivalités qui dégénèrent en bagarres 
et en rixes. D ’autres groupements vont donc se former, égale­
ment clandestins pour éviter les poursuites, qui s’intituleront
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« sociétés mutuelles » pour affirmer leur caractère et leur rôle de 
solidarité, mais qui ne tarderont pas ¿1 devenir « sociétés de 
résistance », pour défendre les travailleurs contre les baisses de 
salaires et les règlements d’atelier tyranniques.

Entre 1840 et 1850, la publication du journal « l’Atelier », 
uniquement rédigé par des travailleurs, avait montré quelle 
maturité d’esprit, quelle force d'intelligence, quelle puissance de 
réflexion on pouvait trouver dans les meilleurs éléments du 
prolétariat ; et sous le Second Empire, il nous suffit d’évoquer 
les rapports rédigés par les délégations ouvrières aux diverses 
expositions internationales ou les activités multiples d’un Eugène 
Varlin, pour comprendre qu’en face d’une classe capitaliste 
dominante et oppressive, une classe ouvrière se formait, qui 
prenait conscience de son malheur et de sa force et qui, en 
dehors de l’action politique qu’elle avait menée dans les sociétés 
secrètes et sur les barricades, prétendait réaliser autrement son 
affranchissement. Les événements montreront que dans cette 
classe ne manquaient pas des hommes doués de caractère et 
d’intelligence.

La notion de classes

Les crises politiques du milieu du siècle firent apparaître au 
grand jour le conflit qui allait désormais opposer classe bour­
geoise et classe ouvrière. La Révolution de 1830 était due à une 
coalition d’éléments des classes moyennes et populaires, luttant 
en commun sur les barricades, mais la Monarchie de Juillet 
n’avait rien accordé aux éléments prolétariens : ni droit de vote, 
ni garanties de travail, et ceux-ci, à bon droit, se jugèrent 
frustrés. La Révolution de 1848 fut réalisée par une coalition 
analogue, et cette fois, dans l’enthousiasme de la victoire, le 
Gouvernement provisoire avait décrété à la fois, le suffrage 
universel à 21 ans pour tous les hommes et quelques mesures
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sociales dont les plus importantes étaient la réduction de la 
durée de la journée de travail, ramenée à 10 heures pour Paris et 
11 heures pour la province, et la proclamation du Droit au 
Travail (2 mars 1848).

Mais cette entente et cet effort de compréhension ne furent 
pas de longue durée. La bourgeoisie avait accepté le suffrage 
universel, parce qu1c!Ic pensait bien manœuvrer à sa guise des 
masses électorales mal informées et des assemblées parlementai­
res où elle serait abondamment représentée, mais elle se montra 
beaucoup plus réticente à l'égard de la politique sociale de la 
Seconde République. Dès que rémotion des journées d’émeute 
fut un peu calmée et les inquiétudes des possédants un peu 
dissipés, que les ouvriers dûment félicités eurent regagnés leurs 
humbles logis et leurs ateliers que menaçait le chômage. P Assem­
blée Constituante, où la majorité appartenait aux modérés, 
s'appliqua à diminuer la portée de promesses qu'elle jugeait 
inconsidérées cl de formules qu’elle jugeait dangereuses. Au 
lieu d'un Ministère du Travail, il n'y eut qu'une C ommission du 
Travail siégant au Luxembourg» simple organisme d'études sans 
pouvoir effectif et dont on avait confié la présidence et la 
vice-présidence au socialiste Louis Blanc et à l’ouvrier Albert, 
précisément pour les écarter du Gouvernement provisoire où ils 
auraient pu exercer une influence utile et combattre certaines 
manœuvres. Au lieu des véritables coopératives de production 
que réclamait Louis Blanc, pour remédier au chômage et mettre 
fin au salariat, le ministre Marie institua des « ateliers Natio­
naux » où les ouvriers parisiens sans emploi étaient occupés à 
des terrassements sans aucune utilité. Et comme la dépense était 
lourde, que les classes rurales se plaignaient des impôts accrus, 
le très catholique M. de Falloux proposa bientôt la dissolution de 
ces ateliers en offrant aux travailleurs, dont beaucoup étaient 
des artisans qualifiés, soit l’enrôlement dans l’armée, soit le 
départ pour la Sologne où ils seraient occupés à des terrasse­
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ments ou des drainages. Proposition absurde, que les intéressés 
refusèrent et qui provoqua le redoutable soulèvement connu 
sous le nom de Journées de juin 1848.

Cette fois, bourgeois et ouvriers allaient se retrouver aux 
barricades, mais ils n’étaient plus du même côté. Au commissaire 
du peuple François Arago, qui exhortait les insurgés à déposer 
les armes, l’un d’eux pouvait répondre : « Des barricades, nous 
en faisions ensemble en février », et il ajoutait : « vous ne 
pouvez pas nous comprendre, Monsieur Arago, vous n’avez 
jamais eu faim ». On sail l’acharnement de la lutte et la brutalité 
de la répression. La bourgeoisie avait eu grand peur devant cette 
montée révolutionnaire, devant cette affirmation que la question 
sociale devait être résolue, et les autorités, la grande presse, les 
classes dirigeantes rivalisèrent de mesures et de déclarations 
haineuses.

Du côté des insurgés, il y eut plus de 3.500 tués sur les 
barricades ou fusillés sans jugement, plus de 12.000 arrestations 
furent opérées. Senard, alors ministre de la Justice, qui s’était 
déjà signalé comme procureur à Rouen, lors d’une répression 
contre une manifestation ouvrière, trouva l’artifice juridique qui 
permet de substituer à la déportation, qui aurait exigé un arrêt 
d’un tribunal, la transportation sans jugement. Et Cavaignac, le 
vainqueur de l’insurrection, ordonna d’enchaîner au bagne cha­
que insurgé à un voleur ou à un assasin.

Les Journées de Juin privèrent le mouvement ouvrier qui 
commençait à s’organiser de la plupart de ses meilleurs éléments, 
tués ou transportés ; les autres durent se cacher ou suspendre 
toute activité, par prudence. Et dès le 9 septembre 1848, la 
Constituante, annulant le décret de mars, fixa uniformément la 
durée du travail à 12 heures par jour. Quant au Droit du Travail, 
il n’en était plus question, le préambule de la Constitution se 
borne à lui substituer un vague droit à l’assistance. Pour rempla­
cer la Commission du Luxembourg, jugée malgré tout inquié-
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mnlc par les espoirs qu'elle avait fait naître, la Législative qui 
succéda à la Constituante nomma, en juillet 1849, une « Com­
mission des Trente » ultra-conservatrice et même réactionnaire, 
laquelle choisit comme rapporteur Adolphe T hiers, dont on sait 
assez l'esprit de haineuse défiance a l'égard du peuple dans 
lequel il ne voyait guère qu'une « vile multitude ».

il faut se rappeler quelques aspects de la mentalité des «<• bien 
pensants » de cette époque qui, trop bien informes pour nier la 
réalité de certaines misères imméritées et de certaines injustices, 
se liraient d'aflaire en remettant à la Providence le soin d'accor­
der aux victimes les compensations indispensables. Ecoutons M  
de Montalcmbert. l'éloquent défenseur de la liberté de rensei­
gnement : « Résigne-toi a la pauvreté laborieuse et tu seras 
récompensé et dédommagé éternellement ». Voici maintenant 
Louis Vcuillot, le polémiste catholique grand champion de 
l'ultramontanisme : « Il est nécessaire qu'il y ait des hommes qui 
travaillent beaucoup et qui vivent chétivement. La misère esl la 
loi d'une partie de la société. C'est la loi de Dieu à laquelle il faut 
bien se soumettre. La société a besoin d esclaves ». Et le 
voltairicn Adolphe 1 hiers, qui pense qu'il faut une religion pour 
le peuple, conclut en rejoignant les propos de Casimir Périer en 
1831 : « La religion vous dit : Souffrez, souffrez avec humilité, 
patience, espérance, en regardant Dieu qui vous attend et vous 
récompensera ». Et il déclarait ailleurs, avec une candeur ou une 
hypocrisie désarmante : « La société actuelle reposant sur les 
bases les plus justes, ne saurait être améliorée » ( 1850).

De tels propos ne pouvaient être ignorés, et l’on comprend 
l'hostilité grandissante entre deux classes sociales que leur colla­
boration politique avait un moment rapprochées, mais que la 
question sociale rendait maintenant ennemies. Cela explique des 
éloignements, des incompréhensions, des défiances, et surtout 
chez les prolétaires le désir de se passer de toute collaboration 
bourgeoise et de lutter seuls désormais pour la défense de leurs 
intérêts et l'amélioration de leur condition.
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Le drame de la Commune

Un autre épisode de notre histoire allait, quelque vingt ans 
plus tard, creuser plus profondément encore le fossé entre 
prolétaires et classes bourgeoises et accentuer tes défiances et les 
rancunes. Il s'agit de la C ommune de 1871. C ertes, le mouve­
ment communaliste n'est pas dû aux seuls ouvriers et n'a pas un 
caractère uniquement social ; les souffrances du siège, la fièvre 
obsidionale, le patriotisme exaspéré, les craintes que les Républi­
cains nourrissaient a bon droit à l'égard de l'Assemblée de 
Versailles en grande majorité monarchiste, tout cela explique 
suffisamment le soulèvement d'une population meurtrie et qui se 
sentait suspectée. Des mesures hâtives, maladroites et scandaleu­
ses mêmes, à l'égard des éléments les plus pauvres : suppression 
de la solde aux gardes nationaux, abrogation de la loi sur les 
loyers, les effets de commerce rendus exigibles à une époque où 
le travail n'avait pas repris, alors que tes ressources manquaient 
dans les familles d’ouvriers, de petits commerçants, de telles 
mesures à la fois inhumaines et impolitiques étaient de nature à 
provoquer l’exaspération et la révolte.

Thiers était alors chef du pouvoir exécutif et l’on sait quelle 
hostilité foncière il éprouvait à l’égard de ces masses populaires 
dont il ne comprenait ni l’esprit ni les besoins. Une dernière 
maladresse de sa part, qui était peut-être provocation, mit le feu 
aux poudres. Lin voulant faire reprendre par les troupes de ligne 
les canons de la Garde nationale pour les remettre dans les 
arsenaux de l’Etat, il provoqua entre les soldats et le peuple un 
conflit au cours duquel deux généraux furent fusillés. Ce n'était 
encore qu'une émeute limitée, sans but défini, et les esprits 
auraient pu être pacifiés, mais ni Thiers, ni l’Assemblée n'étaient 
pour la conciliation.

Les révolutions de 1830 et 1848 avaient montré qu’une troupe 
régulière engagée par petits paquets dans des combats de rues 
contre ses concitoyens se bat à son désavantage, qu'elle peut être
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facilement démoralisée ou neutralisée et que ses  détachements 
iso le s  subissent des pertes lourdes qui la découragent, Piliers 
songea donc a utiliser la technique du maréchal Windischgraetz 
qui. lors de l'insurrection de IS48 à Vienne en Autriche, avait 
avec ses troupes quitte la ville pour la reprendre ensuite de 
l'extérieur. Il abandonna donc précipitamment la ville avec les 
ministres, en ordonnant le départ de l’armée et les services 
publics. C'eda-t-il à un mouvement de panique ou conclut-il le 
plan diabolique de laisser l'insurrection se développer pour 
mieux l'écraser ci donner ainsi aux ouvriers parisiens une leçon 
qu'il jugeait définitive ? Il est probable que cette seconde 
hypothèse est la bonne.

On sait que les dirigeants élus de la Commune constituaient un 
groupe fort hétérogène, sans programme commun. On peut avec 
assez d'exactitude les répartit entre quatre tendances :

1° Les républicains et démocrates bourgeois qui renoncèrent 
vite à leurs fonctions et ne siégèrent pas ;

2° Les membres de l’Internationale, l’élément le plus cohérent 
et le plus dynamique ;

3° Les Blanquistcs, mais privés de leur chef, Auguste Blanqui, 
qui avait été emprisonné dans le Midi ;

4° Enfin les révolutionnaires de toutes nuances, à l'activité 
surtout verbale, prompts à évoquer le souvenir du Comité de 
Salut Public sans en avoir l'esprit de décision.

Nous if avons pas à faire ici P histoire de la Commune, Ce fut 
une brève période de deux mois occupée surtout par la lutte 
inexpiable contre l’armée de Versailles. Les quelques mesures 
que put prendre le gouvernement insurrectionnel furent limitées 
dans leurs effets ou ne purent être menées à bien : remise de 
loyers, réquisition des ateliers abandonnés a des coopératives de 
production, laïcisation de renseignement, nouveaux program­
mes scolaires, etc.
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En mai, ce fut la Semaine Sanglante. Officiellement 17.000 
morts parmi les insurgés, mais en réalité 25 à 30.000, et parmi les 
fusillés une des plus pures figures du mouvement ouvrier, 
Eugène Varlin. En outre, maintien de Tétât de siège jusqu’en 
1876, nombreuses poursuites et condamnations. C’est seulement 
en 1879 qu’une amnistie permit aux survivants de venir reprendre 
leur place dans les ateliers et les groupements ouvriers.

La répression avait eu une ampleur démesurée, car les classes 
possédantes avaient eu grand peur et leur presse se déchaîna 
contre les vaincus avec une éloquence furibonde, prodiguant 
injures, menaces et appels aux pires châtiments, approfondissant 
une fois de plus le fossé entre dirigeants et salariés.

Malgré la défaite, le souvenir de la Commune est resté vivant 
parmi les populations ouvrières du monde entier qui en font le 
symbole de la Unie et des espérances prolétariennes. Comme Ta 
dit Elisée Reclus : « La Commune a dressé pour Tavenir« non 
pas ses gouvernants, mais par ses défenseurs, un idéal bien 
supérieur à celui de toutes les révolutions qui l’avaient précé­
dée ».

Victorieux, les éléments conservateurs de l’Assemblée Natio­
nale maintinrent un régime d’exception envers les ouvriers qu’ils 
surveillaient avec inquiétude et ils s’efforcèrent de les empêcher 
de se regrouper. C’est seulement à partir de 1876 que de timides 
essais d’association purent recommencer.

Renaissance du mouvement ouvrier

En matière sociale, en présence d’institutions lentes à évoluer, 
et de groupes sociaux puissants, ardents à défendre les privilèges 
qu'ils détiennent, le fait précède généralement le droit. Malgré 
la loi qui interdisait ci punissait d amende et de prison les 
cessations concertées de travail il y avait des grèves et leurs 
résultats n’étaient pas toujours négatifs. Certes les tribunaux 
condamnaient, mais parfois en rendant hommage à la belle
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attitude» à l’honnêteté, a I*intelligence, a la modération des 
prévenus* C’est pourquoi en L864 les pouvoirs publics, sur 
rapport d’Emile Ollivicr avaient fini par admettre ta légalité de 
ce qu'ils ne pouvaient empêcher ei le droit île coalition lut 
reconnu. Certes, il était encore incomplet et accompagne de 
maintes restrictions, mais c’était une conquête à ne pas sous- 
estimer.

De même, malgré un esprit de suspicion général et une 
armature policière très développée, des groupements ouvriers : 
sociétés de résistance, puis chambres syndicales, s ciaient formes 
sous le Second Empire et sous la IIIe République. Ils étaient 
tolérés tant qu’ils demeuraient faibles et peu actifs, mais la 
police et les tribunaux les pourchassaient dès qu'ils se manifes­
taient dans un conflit social. Cependant le climat politique et 
social évolua progressivement avec raffermissement des institu­
tions républicaines et en 1884 la loi finit par admettre le droit à 
l'association professionnelle. Cette loi sur les syndicats, due à 
Wakleck-Rousseau (mars 1884), reconnaît elle aussi un fait 
établi, car il existe déjà en France plus de 500 chambres 
syndicales dont près de 200 dans la région parisienne, elle va 
donner aux groupements ouvriers tics forces et des possibilités 
nouvelles.

Retenons de ces débuts difficiles la valeur des premiers 
militants ouvriers, leur desintéressement, leur courage et leui 
clarté de vues. Débordant l'horizon étroit du métier ou du 
compagnonnage* ils proclamèrent la solidarité de tous les travail­
leurs, même au-delà des frontières, car F Association Internatio­
nale des Travailleurs (la première Internationale) est de 1864. 
De plus, en affirmant leur dessein d’organiser le monde du 
travail en dehors des formations politiques, les salariés mettaient 
au premier plan la nécessité de comprendre l’importance des 
facteurs économiques et d'en suivre révolution, et ils tracèrent 
un programme d’action dont nous pouvons encore nous inspirer 
aujourd’hui. Ce ne sont pas là de faibles mérites.
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B. — LA PÉRIODE HÉROÏQUE DU SYNDICALISME
(1884-1914)

Les débuts du syndicalisme

A partir de 1884, le syndicalisme est légal, mais il n’en faut pas 
conclure que l’activité syndicale soit facile. Le monde du travail, 
surtout du travail manuel, est encore considéré par les classes 
dirigeantes comme un élément inférieur dans la Nation. On ne 
conteste pas les services qu’il rend dans la vie économique, mais 
on s’accorde à penser que, malgré le suffrage universel qui 
donne à chaque homme les droits de citoyen, l’ouvrier est un 
mineur qui doit demeurer subordonné aux diverses hiérarchies 
de la société bourgeoise, qui doit « rester à sa place » comme on 
dit élégamment.

En fait les ouvriers, et surtout les syndiqués, inquiètent et font 
peur, les syndicats et leurs dirigeants sont étroitement surveillés 
par les pouvoirs publics jet l’on sait assez que la police n'a pas un 
doigté particuliérement délicat. Ils sont a promeut combattus par
les patrons dont beaucoup déclarent ouvertement « je ne veux 
pas de syndiqués chez moi » et ils se heurtent aux défiances, ou, 
pis encore, à l’indifférence des travailleurs qu’ils essaient d’orga­
niser. Des générations ont vécu dans la misère et la soumission, 
et leurs descendants n’osent revendiquer. La crainte des lende­
mains sans travail paralyse les timorés, ceux qui ont des charges 
familiales, tandis que les égoïstes se détournent d’un mouvement 
qui comporte plus de risques que de profits personnels.

Les syndiqués ne sont donc qu’une infime minorité, et les 
militants sont moins nombreux encore ; le recrutement s’avère 
difficile, surtout dans les grandes entreprises où les patrons 
disposent d’une police salariée et d’informateurs bénévoles ; 
pourtant, maintes grèves seront provoquées par les renvois
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arbitraires de travailleurs auxquels on ne pouvait rien reprocher 
sinon leur appartenance syndicale. De puissants seigneurs 
comme Schneider au Creusot, de Wcndel à Hayange, ou des 
dirigeants de compagnies minières, pourchassaient avec ardeur 
ceux qu'ils appelaient les fortes tètes ou les meneurs, coupables 
de se dresser contre leur omnipotence, de protester contre des 
salaires de famine, des règlements oppressifs et humiliants, de 
faire comprendre aux salariés la nécessité de l'action collective 
pour imposer le respect de leur dignité d'hommes ou obtenir des 
conditions de vie décentes.

Quelques succès, mais le plus souvent des échecs. Le syndicat 
à peine né était désorganisé et les animateurs, inscrits sur les 
listes noires, devaient aller chercher un emploi dans un autre 
métier ou dans une autre localité. Plus forte que la loi, la 
puissance patronale réduisait souvent a l’impuissance et à la 
famine les militants qui osaient se dresser contre elle.

L’autonomie syndicale

Nous ne devons pas ignorer cependant que le dernier quart du 
XIXe siècle vil un progrès marqué dans les idées démocratiques 
et sociales. La République est maintenant stabilisée après des 
débuts difficiles ; l'aventure boulangiste, le scandale de Panama 
et la crise dreyfusienne ne l'ont pas ébranlée, les partis de 
gauche remportent et quelques élus, encore peu nombreux, 
mais dynamiques, affirment la nécessité de résoudre la question 
sociale, à laquelle les journaux à grand tirage commencent à 
s'intéresser. Les partis socialistes — ils sont 5 ou 6 jusqu’en 1904 
— voient grossir le nombre de leurs adhérents et leur influence, 
et le plus discipliné d’entre eux : le Parti Ouvrier Français que 
dirige Jules Guesde, fidèle à la doctrine marxiste, entend utiliser 
les masses ouvrières organisées pour la conquête légale du 
pouvoir. Il rêve de s’emparer de l’Etat par le bulletin de vote.
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Mais les travailleurs dans leur ensemble sont peu disposés à 
accepter cette tactique et cette discipline. Us ont eu dans le passé 
maints contacts avec des partis et groupements politiques et ces 
expériences ont été surtout décevantes. Ils n’ont pas oublié qu’ils 
ont été les éléments essentiels des Révolutions de 1830 et 1848 et 
que les régimes dont ils avaient assuré le triomphe se soucièrent 
assez peu des intérêts du monde ouvrier ; ils savent comment la 
Monarchie, l’Empire, la République ont brutalement réprimé 
les révoltes populaires et contrarié l’organisation ouvrière et ils 
se souviennent que, dès 1864, le Manifeste des 60 demandait 
pour les travailleurs des représentants choisis dans leurs rangs, à 
l’exclusion des éléments bourgeois qui, même bien intentionnés, 
connaissaient mal les besoins et les aspirations des prolétaires. 
Aussi, ils se méfient des programmes politiques et de ceux qui 
les représentent.

Ce n’est pas qu’ils se refusent, en tant que citoyens, à faire un 
choix, à prendre leurs responsabilités, à adhérer à un parti ou à 
lui apporter leur bulletin de vote : ils se sont réjouis de l’établis­
sement du suffrage universel, mais ils ont compris que les 
problèmes économiques doivent être abordés sous un autre 
angle et avec d’autres méthodes, que le groupement syndical des 
salariés sur le lieu de travail est seul qualifié pour présenter la 
défense de leurs intérêts et que c’est sur leur action directe qu’ils 
doivent surtout compter.

Action directe ! Que n’a-t-on pas dit à ce propos ! Pour 
beaucoup de bourgeois apeurés ou mal renseignés par des 
journalistes plus épris d’articles à sensation que de documenta­
tion exacte, il s’agissait de cortèges désordonnés et tumultueux, 
de barricades, de bagarres, de coups de feu, de chasse aux 
renards, alors qu’action directe voulait dire : action des travail­
leurs organisés, déterminée par eux-mêmes et conduite par leurs 
seuls responsables pour peser sur le patronat. Et cela comprenait 
la grève, le boycottage, le label, éventuellement le sabotage, 
comme aussi le droit de réunion et le droit de libre manifestation, 
notamment le premier mai.
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Piir dessus tout, les syndiqués entendent ne pas lier étroite­
ment leur action propre à celle d'un parti, même sympathique, 
celle-ci étant susceptible de variations suivant les conjonctures 
politiques. Les équipes ministérielles en France s'appuient le 
plus souvent sur des majorités de coalition, qui exigent des 
concessions réciproques des partis qui s’y trouvent réunis, et le 
monde ouvrier prétendait poursuivre la réalisation de scs des­
seins, sans se soucier de ce qu'il appelait des « marchandages ». 
Les syndiqués avaient peut-être une vision un peu plus simpliste 
des problèmes et des possibilités de solution, mais on peut 
comprendre qu’ils avaient de bonnes raisons de se défier, ayant 
vu plus d’une fois leur confiance trompée. Les partis, mêmes 
républicains, comprenaient mal alors la vie économique et les 
problèmes sociaux et leur importance, leurs élus connaissaient 
peu ou avaient oublié les dures conditions de la vie ouvrière et 
les majorités bourgeoises étaient plus promptes à approuver les 
gouvernements forts qui intervenaient brutalement dans les 
grèves, qu’à voter des lois améliorant le sort des travailleurs.

La C.G.T.

Les syndicats restaient pourtant de faible ampleur, ils avaient 
un recrutement difficile et ne groupaient guère que des minori­
tés ; mais ces minorités, qui à bon droit se prétendaient « agis­
santes », faisaient d’excellente besogne et avaient un incontesta­
ble rayonnement. Ce fut la chance de notre mouvement ouvrier 
de trouver à ses débuts, des organisateurs de grande classe, au 
caractère bien trempé, à la volonté forte et à la claire intelligen­
ce : Fernand Pelloutier qui fut le véritable créateur des Bourses 
du Travail, qu’il groupa en une puissante fédération ; Victor 
Griffuelhes et Emile Pouget, les animateurs de la Confédération 
Générale du Travail de 1901 à 1909 qui, avec des tempéraments 
différents, mais une foi égale dans le destin et les possibilités de 
la classe ouvrière, surent déborder le vieux corporatisme étroit
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et jaloux, intégrer tous les travailleurs dans une organisation 
unique, montrer la solidarité qui unissait ouvriers manuels et 
employés et donner aux prolétaires, en même temps que la 
science de leur malheur, le désir et la volonté d’y porter remède.

Créée en 1895 au Congrès de Limoges, la Confédération 
Générale du Travail devint le symbole de tous les espoirs 
ouvriers et les militants de ses Unions locales ou départementales 
ou de ses Fédérations furent les porte-parole autorisés du monde 
du travail. A ces déshérités, à ces humiliés, qui si longtemps 
avaient dû courber le front et ployer l’échine, ils redonnèrent le 
sens de la dignité ; ils leur apprirent à poursuivre en commun la 
défense de leurs intérêts matériels et moraux et ils leurs tracèrent 
un programme d’action, ambitieux peut-être, mais qui témoi­
gnait de leur compréhension du monde dans lequel ils vivaient et 
des problèmes qu’ils étaient appelés à résoudre. Fernand Pellou- 
tier voulait faire de l’Union Locale le grand centre d’information 
économique qui renseignerait les travailleurs sur l’état des mar­
chés, l’évolution des industries, les conditions de salaires, les 
modes de travail et en même temps un centre d’éducation où les 
prolétaires compléteraient une éducation de base que les nécessi­
tés économiques avaient trop souvent réduite à l’extrême, dans 
lequel se formeraient les élites destinées à assumer les responsa­
bilités et les tâches de l’action syndicale.

Certes le programme n’a pas été réalisé dans sa totalité, mais 
c’est quelque chose de l’avoir dressé, d’avoir formulé des directi­
ves qui sont encore valables aujourd’hui, d’avoir jeté les bases 
de cette promotion ouvrière que nous voulons assurer et qui est 
en bon chemin.

La tâche était immense et les moyens fort limités ; des 
adhérents peu nombreux, des cotisations ridiculement faibles 
entravaient la propagande et vouaient certaines campagnes à 
l’échec, les patrons raillaient une C.G.T. qui ne réunissait 
qu’une infime minorité de salariés, les journalistes bien pensants



38 —
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’ organisation de retraites ouvrières 1912.

Rappelons-nous ces dates, qui montrent combien l’action 
parlementaire fut hésitante et tardive dans ce domaine.

La Charte d’Amiens Il

Il y avait là des réalisations que les intéressés accueillaient 
pourtant avec méfiance ou dont ils dénonçaient T insuffisance, 
mais dont ils ne tarderont pas à tirer parti, tout en conservant 
une extrême réserve à l’égard des pouvoirs publics ou des partis, 
même de ceux qui défendaient leurs revendications.
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La Charte d’Amiens est aussi de 1906 et elle affirme une fois 
de plus l’autonomie du mouvement syndical, son refus de se lier 
à aucun parti politique (1).

Il faut bien comprendre cette attitude pleine de réserves et 
même de défiance. Malgré la reconnaissance légale du droit 
syndical, malgré la création d’une Confédération, le syndicalisme 
reste un corps étranger dans la communauté nationale, un 
organisme que l’on tient à l’écart en en suspicion et qui lui-même 
se montre hostile à des institutions auxquelles il n’a aucune part. 
Recrutés à l’origine uniquement parmi des travailleurs manuels, 
non sans intelligence mais à l’esprit simple et aux propos peu 
nuancés, les propagandistes syndicalistes ont souvent recours à 
des formules catégoriques ; ils sont anticapitalistes, cela va de 
soi, car ils n’ont que trop de sujets à se plaindre de l’incompré­
hension ou de la mauvaise foi patronales ; ils sont antimilitaristes 
parce qu’ils rencontrent sans cesse l’armée contre eux dans les 
grèves ; ils sont mêmes antipatriotes car la nation les tient à 
l’écart dans une situation infériorisée et ils concluent avec Karl 
Marx « les prolétaires n’ont pas de patrie ». Enfin, ils sont 
volontiers antiparlementaires parce que l’action des assemblées, 
trop lente et trop chargée de restrictions, leur paraît insuffisante.

Les quelques centaines de milliers de syndiqués d’alors (en 
1914 : 400.000 à la C.G.T. et 80.000 environ chez les chrétiens) 
ne représentaient certes pas tout le mouvement ouvrier, mais ils 
en représentaient l’aspect le plus vivant, le plus évolué. Ces 
organisés ne pensaient pas de façon uniforme sur tous les 
problèmes de l’heure, la mode n’était pas encore aux groupe­
ments monolithiques, et l’on pouvait distinguer dans les divers (I)

(I) Notons-en le passagee&scnlie! :
« Le Congrès affirme l'entière liberté pour le syndiqué de participer, en 

dehors du mouvement corporatif, à telles formes de tutte correspondant à sa 
conception philosophique ou politique, se bornant à lui dem ander, en récipro­
cité, de ne pas introduire dans le syndicat, les opinions qu'il protesse au 
dehors ».
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yeux un état de fait provoqué par les privilèges abusifs d un 
groupe social trop favorisé cl toute leur activité était commandée 
par les nécessités d’un combat qui leur était imposé.

Les progrès de ridée syndicale

Qu’on ne l’oublie pas, la condition des salariés restait difficile 
au début du XX4 siècle. Sans doute, quelques-uns îles abus les 
plus criants signalés en 1840 avaient disparu, notamment l'exploi­
tation inhumaine des enfants, mais dans un grand nombre de
métiers les salaires restaient bas, juste suffisants pour satisfaire 
aux besoins essentiels et ne permettaient pas l’accès à ces 
commodités dont le siècle nouveau célébrait bruyamment l’appa- 
riîion. Le logis ouvrier demeurait le plus souvent exigu et sans 
confort, les loisirs étaient réduits, le nombre de manœuvres 
augmentait par rapport aux professionnels qualifiés et leur 
emploi sur machines diminuant la prépondérance de la valeur 
technique provoquait des crises de surproduction qu’une écono­
mie anarchique ne savait ni prévoir, ni résoudre, le chômage 
sévissait à l’état endémique dans nombre de métiers et diminuait 
sensiblement la valeur réelle des salaires. Surtout les travailleurs 
n’avaient pas la moindre sécurité dans l’emploi ; du jour au
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lendemain quelquefois* ou avec un préavis d’une ou deux 
semaines, ils pouvaient être licenciés par diminution des com­
mandes ou de personnel, pour faute bénigne ou simplement 
pour activité syndicale. Si l'ouvrier hautement qualifié pouvait 
espérer trouver facilement de rcmbauchc ailleurs, il n’en était 
pas de même pour les manoeuvres trop nombreux et facilement 
remplaçâmes, que l’on appelait d’ailleurs éloquemment a cette 
époque : « des hommes de peine », et pour les employés dont la 
dépendance était extrême. À ceux-ci. la paye au mois assurait 
une illusoire stabilité, tnais l'absence de tout statut professionnel 
les vouait à une servitude analogue à celle ries domestiques, ear 
le patron déterminait a son grc les salaires, les horaires et les 
modalités de travail, même le costume et les fréquentations. Les 
travailleurs « en faux col et aux mains blanches », comme ou les 
appelait, étaient plus durement assujettis et exploités que leurs 
camarades des usines et des chantiers, moins payés, soumis à des 
servitudes pénibles et vexaioires, et pourtant ils furent plus longs 
que les manuels à comprendre la nécessité du groupement et de 
I*action. Naïvement, en raison d’une certaine analogie vestimen­
taire, de certaines modalités de \ie. ils avaient tendance à sc 
croire partie intégrante de la classe bourgeoise dont ils servaient 
les intérêts sans en partager les bénéfices ; l’augmentation de 
leui nombre, les maladresses d'un patronal âpre au gain et peu 
psychologue, de nouvelles conjonctures économiques qui empê­
cheront vie plus en plus remployé de devenir chef d’entreprise, 
tout cela finit par faire pénétre! l'idée syndicaliste dans des 
milieux qui y étaient demeurés jusqu'alors indifférents ou hostiles.

La notion de travail salarié débordait les vieilles distinctions 
entre travail manuel et travail intellectuel, comme si les mains 
n’étaient pas toujours commandées par l’esprit. Travailleurs de 
l’outil et de la machine, comme travailleurs du porte-plume et du 
lire-ligne comprirent qu'ils avaient même destin sous des appa­
rences différentes, qu’ils avaient même lutte a mener contre un 
patronal autoritaire cl lointain, qu'ils avaient à conquérir en 
commun leur place dans la nation et dans l'économie, a faire



reconnaître leurs droits et leur dignité. On continua par habitude 
a dire mouvement ouvrier, parce que les ouvriers en furent les 
initiateurs, parce <411 ‘ils y étaient encore les plus nombreux et les 
plus dynamiques, mais il s'agii maintenant du rassemblement de 
tous les travailleurs, hommes et femmes, jeunes et vieux, profes­
sionnels qualifiés et hommes de peine, salariés de toutes les 
entreprises, des mines comme des chantiers, tics usines comme 
tles bureaux, tics ateliers comme tics magasins et même travail­
leurs des fonctions publiques dont certains, notamment chez les 
postiers et tes instituteurs, rejoignent les syndicats vers 1905* 
1907,

Non sans heurts et sans difficultés, contre vents et marées, la 
C\G. 1, avait vécu, résistant aux poursuites gouvernementales et 
aux tentatives des partis pour la dominer, surmontant les crises 
intérieures, affirmant son originalité dans le mouvement syndical 
international où Ton contestait sa puissance mais non son dyna­
misme. A ses débuts, épouvantail pour le monde bourgeois, elle 
s'imposait maintenant par sa durée, la permanence de son 
action, la valeur de ses dirigeants. Inlassablement, elle rappelait 
que le problème social était posé, que les masses réclamaient 
une organisation économique plus humaine, une rémunération 
plus équitable de leur effort et cela donnait mauvaise conscience 
aux classes possédantes. Avec persévérance aussi, elle appelait 
les opprimés à l’organisation, au travail en commun, à la 
formation de leurs propres militants, suivant la formule de 
l’Internationale « l’affranchissement des travailleurs sera l’œuvre 
des travailleurs eux-mêmes ».
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C. — LE SYNDICALISME 
ENTRE LES DEUX GUERRES 

(1919-1939)

Les conséquences de la première guerre mondiale

La première guerre mondiale mit à dure épreuve l'organisation 
syndicaliste internationale péniblement mise sur pied entre 1903 
et 1914, et qui venait de se constituer en Fédération Syndicale 
Internationale à Zurich en 1913 ; après la déclaration de guerre, 
ses adhérents se trouvèrent dans des camps opposés,, engagés 
dans une lutte aux proportions gigantesques ci h l’issue incertai­
ne. L’épreuve fut pénible pour les travailleurs français qui 
voyaient disparaître leur rêve d’entente internationale et qui, 
mobilisés ou affectés aux fabrications de guerre, devaient 
connaître pendant plus de quatre années les souffrances et les 
dangers du combat ou un régime draconien de travail dans 
lequel les garanties péniblement conquises étaient remises en 
question.

La guerre jeta bas aussi nombre d'institutions, de principes, de 
croyances, d'illusions, dont les hommes avaient vécu ou s’ôtaient 
accommodés jusqu’alors. Un monde ancien avait irrémédiable­
ment disparu dans la tourmente, cl on pouvait prévoir que les 
travailleurs démobilisés en 1919 ou 20 ne retrouveraient pas les 
conditions de travail, de vie et d’action qu’ils avaient connues en 
1914, que leurs idées même auraient considérablement évolué. 
Le conflit avait précipité la concentration des entreprises, accé­
léré l’évolution de maintes techniques, amené un nouveau climat 
industriel, perturbé les marchés, ruiné la stabilité des monnaies, 
provoqué une hausse désordonnée des prix, compromis l’équili­
bre des budgets familiaux, surtout des plus modestes, et par le 
sacrifice d’un million et demi de jeunes vies humaines, établi une
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L aimistice qui écartait les menaces de mort, la reprise d’une 
activité économique normale, même prospère dans certains 
secteuis grâce aux énormes besoins de la reconstruction, la 
disparition piogressive de certaines restrictions pénibles, une 
légère augmentation des salaires, tout cela allait créer un certain 
état d euphorie dont le mouvement syndical bénéficiait. Il n’était 
plus possible, dans ce climat d’après-guerre, de tracasser outre- 
mesure les militants et cela valut aux organisations ouvrières des 
adhésions nombreuses. Adhésions de timorés qui, jusqu’alors, 
s étaient tenus à 1 écart par crainte des risques, des jeunes qui 
entraient dans la vie économique, des femmes qui avaient pris 
1 habitude du travail en usine ou dans les magasins, et dont 
1 appoit était désormais indispensable pour remplacer les dispa­
rus. Au début de 1920, la C.G.T. comptait 2 millions d’adhé- 
ients, chiffre qui pouvait à bon droit réjouir ses dirigeants, mais
qui n était pas sans poser de complexes et délicats problèmes 
d’organisation.
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Ces nouveaux venus, en effet, étaient bien des syndiqués, 
mais nullement des syndicalistes, ils ignoraient tout de la vie et 
des traditions du mouvement ouvrier, de ses luttes et de ses 
idées ; ils étaient certes sincères et de bonne volonté, mais peu 
accoutumés à l’effort mental, à la réflexion, à la discipline de 
l’action commune, mal informés des exigences d’une activité 
continue sur le plan économique, peu habitués aux sacrifices et 
trop enclins à se laisser aller à des mouvements d’enthousiasme 
ou de découragement, à se laisser séduire par une parole 
véhémente et chaleureuse, et souvent incapables de distinguer 
les possibilités des espérances.

La première scission syndicale

C'est dans ce groupement encore peu cohérent qu'allait se 
donner cours la propagande communiste. Il faut se souvenir de 
rimmense enthousiasme qui accueillit dans les milieux ouvriers 
la révolution d’octobre 1917. La Russie tsariste était pour eux le 
symbole de l'oppression et de la tyrannie, et le bolchevisme 
triomphant, qui prétendait réaliser le socialisme, bénéficiant de 
la sympathie unanime des salariés qui, à l'encontre des gouver­
nants, se refusèrent toujours à soutenir contre la Russie neuve 
les tentatives de généraux d'ancien régime, de politiciens férus 
d’autorité ou de financiers internationaux. Les travailleurs 
demeurèrent hostiles a la politique du cordon sanitaire et du fil 
de fer barbelé et tout naturellement les plus ardents d'entre eux 
constituèrent ou rallièrent un parti politique nouveau, le parti 
communiste, avec comme mot d'ordre « les Soviets partout ». 
Attitude parfaitement défendable, mais ce qui l’était beaucoup 
moins, c'était, en appliquant strictement la pure doctrine 
marxiste, d'introduire les mots d'ordre politiques dans le syndi­
cat, de faire de celui-ci la masse de manœuvre du parti, aveuglé­
ment docile à ses directives.
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Uni tois tic plus le mouvement syndical avait ¿1 résoudre le 
délicat problème de ses relations avec les partis politiques. 
Grâce à lem aideur. a leur dynamisme, à leur présence assidue 
aux réunions, grâce aussi à certaines manœuvres sans vergogne, 
les éléments communistes eurent vite la majorité dans certaines 
assemblées générales* ci conquirent les bureaux d'un assez 
grand nombre d unions locales et départementales et de fédéra* 
lions. Une seule préoccupation les hantait : s'emparer des leviers 
de commande pour associer étroitement l'action du syndicat a 
celle du parti et ils triomphèrent trop facilement dans des 
assemblées tumultueuses ou les affirmations catégoriques et 
parfois Jes injures et les calomnies remplaçaient les arguments* 
faisant impression sur des esprits mal préparés à la vie syndicale 
et aux responsabilités qu'elle comporte.

Politique astucieuse et profitable pour îe parti, mais combien 
éloignée des \ 1 aies traditions ouvrières de loyale camaraderie. 
Celtes les vieux militants ne s'y laissèrent pas prendre et les 
syndicalistes avertis réagirent pour conserver sa vraie figure au 
mmn emuit. mais quel succès auprès des autres ! Au Congrès de 
Lille (juillet 1921), les deux tendances se heurtèrent violemment 
et kl tendance syndicaliste représentée par Jouhaux et scs amis 
remporta de justesse sur celle des politiques ralliés à Moscou 
( 1.556 voix contre 1.34* et 46 abstentions).

La minorité refusa d’ailleurs de s’incliner et provoqua une 
rupture : la première scission syndicale, créant en face de la 
C.G.T. une nouvelle centrale, la C.G.T.U. (Confédération 
Générale du Travail Unitaire).

Cette rupture amenait la division des forces ouvrières, elle 
établissait une pluralité fâcheuse dans son principe mais explica­
ble en raison de tendances qui paraissaient inconciliables. Avec 
la C.F.T.C. (Confédération Française des Travailleurs Chré­
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tiens), créée en 1919, il y aura désormais en France trois 
centrales différentes, trop souvent hostiles et engagées dans les 
polémiques sans grandeur et sans profit.

La C.F.T.C. groupait environ 100.000 adhérents, la C.G.T. et 
la C.G.T.U. 300 à 350.000 chacune, on était loin déjà de la forte 
poussée syndicaliste et des adhésions enthousiastes de 1919 et les 
effectifs de trois centrales totalisées étaient loin d’atteindre les 2 
millions de syndiqués de 1920. La C.G.T.U. était certes de 
beaucoup la plus bruyante, mais nullement la plus agissante, elle 
dénonçait avec véhémence ce qu'elle appelait la trahison des 
réformistes, faisait régner dans les entreprises un climat de 
défiance et de querelles, lançait ses adhérents dans des manifes­
tations et des grèves, beaucoup plus pour faire connaître et 
défendre les points de vue de l’Union Soviétique que pour 
améliorer la condition des travailleurs ; elle découragea ainsi 
nombre de ses adhérents, syndicalistes convaincus, qui avaient 
donné leur appui à une centrale qu'ils savaient certes sympathi­
que au communisme, mais dans laquelle ils avaient cru pouvoir 
trouver la liberté de pensée et de parole, la camaraderie, 
l’indépendance d’action qu’ils avaient connues dans la vieille 
C.G.T. Ils comprirent assez vite qu'ils s’étaient trompés, les 
démissions et les exclusions pour non-conformisme réduisirent 
rapidement l'influence de la C.G.T.U. dans les milieux ouvriers 
et ses effectifs s’amenuisèrent. Elle conserva cependant son 
emprise dans certains métiers ou certaines régions parce qu elle 
avait des militants convaincus, dynamiques, dévoués et assez 
peu scrupuleux quant aux moyens d'action, parce que nombre 
de syndiques, mal informés, croyaient encore que la Russie des 
Soviets avait aboli les classes, instauré une véritable égalité cl 
qu’elle était le paradis des travailleurs.

La C.F.T.C. réunissait des salariés unis par une conformité de 
pensée religieuse, lis répudiaient la lutte des classes, croyaient à 
une collaboration possible entre capital et travail, entre patrons 
et ouvriers, et se réclamaient de l’Encyclique « Rerum Novarum »
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duc au pape Leon XIH en IKd I D’abord regardés avec suspicion 
par les autorités ecclésiastiques généralement conservatrices, iis 
avaient fini par conquérir des appuis parmi de hauts dignitaires 
catholiques et une Encyclique du Pape Pie XI « Quaclragesimo 
Anno » de 1931 avait légitimé l'existence, l’activité et l'autorité 
de ce que l‘on peut appeler le christianisme social. Sur le plan du 
travail, la C,F. LC. réclamait des conditions de vie décentes 
pour les salaries et leurs familles, une humanisation des rapports 
dans l’entreprise, le respect de la dignité du salarié. Son influence 
s'exercait alors, plus dans les milieux d’employés et de fonction­
naires que dans les professions industrielles.

La politique de la présence

Pour sa part, la C.G.T. continuait la vieille tradition syndica­
liste française, à l’écart de la vie politique dont elle n’ignorait 
certes pas les problèmes, les nécessités et les crises, mais 
refusant de s’associer étroitement à un parti, refusant surtout 
d’en accepter les directives, quelque sympathie qu’elle put avoir 
pour sa doctrine et les hommes qui le représentaient. Elle avait 
été durement ébranlée par la scission, perdant, avec une bonne 
partie de ses ressources, quelques-uns de ses meilleurs éléments ; 
mais avec une persévérance admirable, elle reconstitua ses 
effectifs, renforça son organisation et sut adapter ses revendica­
tions aux nécessités et possibilités du moment. Elle avait compris 
en attendant la réalisation d’une société où l’exploitation de 
l’homme par l’homme ne serait plus possible, il fallait venir en 
aide aux plus déshérités et améliorer la condition de ceux qui 
souffrent le plus des injustices et des inégalités de la société 
actuelle. Tenant compte du fait nation, dont la guerre toute 
récente avait montré la réalité et l’importance, considérant que 
malgré les variations du nombre de ses adhérents le syndicalisme 
était maintenant un fait reconnu et une puissance, la C.G.T. eut
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la sagesse de réviser son programme d’action immédiate et de 
pratiquer, ce qu’elle appela : la politique de la présence. Dûment * 
mandatés et contrôlés, ses représentants allèrent siéger dans des 
organisations à caractère gouvernemental ou mixte, non par 
trahison et abandon des principes de la lutte de classes, comme 
le disaient leurs adversaires, mais pour défendre, de façon 
réaliste et concrète, les intérêts immédiats des salariés, pour 
donner leur avis motivé quand il était sollicité et même quand il 
ne l’était pas, pour apporter leurs solutions, pour rendre impossi­
bles certains retours en arrière.

Le climat de l’action syndicale était transformé. Aux groupe­
ments de quelques milliers de convaincus, succédaient mainte­
nant des fédérations de centaines de milliers d’adhérents, le 
syndicalisme de pure revendication devait donc faire place à un 
syndicalisme constructif* Nous ne prétendons pas que les mili­
tants aient toujours eu toutes les qualités, que la C.G.T. ait 
toujours trouve des solutions excellentes à tous les problèmes, 
mais on ne peut nier la valeur de ses informations, l'intelligence 
et la clairvoyance avec lesquelles ses dirigeants surent aborder 
les difficultés qui naissaient des incidences de la vie économique. 
On sait que Léon Jouhaux était son secrétaire général depuis 
1909.

Dès l’armistice, la C.G.T. présenta son programme minimum 
qui, s'il eut été compris et rapidement appliqué, aurait épargné à 
notre pays bien des crises, et elle réclama la création d’un 
Conseil National Lconomique habilité à donner son avis sur tous 
les projets de loi à incidence économique. Quelques années plus 
tard, quand le désordre de la gestion capitaliste eut amené la 
redoutable crise 1929-36, elle établit un plan de rénovation 
économique et sociale dont la réalisation eut soulagé bien des 
misères. Il était de bon ton dans les milieux bourgeois, d'hommes 
d’affaires ou d’hommes politiques, d’économistes ou de chefs 
d’entreprise, de railler les prétentions des travailleurs organisés, 
de se demander, non sans ironie, quelle compétence des ouvriers
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pouvaient bien avoir pour résoudre les través Droblcnies ccono- 
miques de l'heure, et pourtant, en 1945, L e *  25'ans, la IV* 
République a jugé qu un ( onseil écononiique pouvait avoir son 
mie au XX  ̂ siècle ; et le plan de la C G T  de 1934 est bien une 
des premières manifestations de cette politique des plans, de 
celle économie diiigce qui om (ail tant de progrès depuis et 
auxquels ont recours même ceux qui en nient le principe.

Les années de crise

On comprend que certains partisans convaincus du vieux 
libéralisme économique, à qui les événements n’avaient, semble' 
t-il rien appris, aient pu s en inquiéter ou s'en indigner et refuser 
naturellement d’en tenir compte, mais les faits ont donné raison 
¿1 la centrale ouvrière, l'économie libérale a provoqué de lois 
abus, amené de tels désordres et de telles incohérences, montré 
si souvent son impuissance, qu'on se rend bien compte qu elle 
est aujourd'hui dépassée et incapable de résoudre les problèmes 
qu elle a elle-même fait naître. Qu'on n'oublie pas ces années de 
crise où les Argentins bridaient leur blé. les Brésiliens leur café, 
les fermiers des Etats-Unis leur coton, où les Danois tuaient leur 
porcs pour les enfouir comme engrais, alors que des populations 
entières manquaient de tout cela, que des usines un peu partout 
fermaient leurs portes faute d'une clientèle à pouvoir d'achat 
suffisant et qu'une bonne partie de l’outillage technique le plus 
moderne et le plus perfectionné restait inutilisée. La liberté 
économique aboutissait en 1936 à ce merveilleux résultat que 
dans un monde souvent sous-alimenté, alors que des centaines 
de milliers de personnes manquaient de nourriture, de chaussu­
res et de vêtements, d'habitations décentes et de l'équipement 
ménager le plus élémentaire, les entreprises des pays capitalistes 
les mieux équipés ne travaillaient qu'aux deux tiers de leurs 
possibilités et licenciaient leurs ouvriers, les réduisant à la 
misère.
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Lentement la C.G.T. avait repris force, elle était incontesta­
blement la plus représentative des organisations ouvrières fran­
çaises, mais sa besogne n otait pas facile. Elle se heurtait en effet 
à l'opposition forcenée de la C.G.T.U. qui tentait de la discrédi­
ter et dont la politique de surenchère pouvait troubler des esprits 
simples, aux variations de la politique française qui, au cours de 
crises de plus en plus fréquentes, portaient alternativement au 
pouvoir radicaux et conservateurs, à des difficultés financières 
aussi car les syndiqués français cotisent peu et mal, elle souffrait 
du nombre insuffisant de ses militants avertis, trop peu nom­
breux pour aller partout combattre la démagogie communiste ou 
l’opposition patronale. N’oublions pas non plus la conjoncture 
politique internationale, la montée croissante du fascisme battant 
en brèche les démocraties dont il affirmait superbement que les 
temps étaient à jamais révolus. C’était le tour maintenant 
affirmait-il, des pouvoirs forts, disciplinés, pratiquant le respect 
des hiérarchies et le culte du chef. Cela avait commencé avec 
Mussolini en 1922, mais progressivement, des dictatures plus ou 
moins totalitaires s’étaient établies dans maints pays d’Europe : 
Horthy en Hongrie, Dollfus et Schuschnigg en Autriche, Pilsud- 
ski en Pologne, Salazar au Portugal, le roi Carol en Roumanie, 
le roi Alexandre en Yougoslavie, en attendant Hitler en Allema­
gne et Franco en Espagne. Et dans les pays restés encore 
démocrates, des partis nouveaux défendaient les mêmes princi­
pes d’autorité et le même souci de renouvellement ; Degrelle en 
Belgique, Mussert en Hollande, la Rocque ou Doriot en France, 
Mosley en Angleterre, Quisling en Norvège, qui les dirigeaient, 
ne cachaient pas leur sympathie et leur admiration pour les pays 
totalitaires voisins. Aux yeux de ces prétendus « réalistes », 
défendre la pensée libre, respecter la libre expression des opi­
nions, ne point s’incliner devant le « diktat » ou l’Ukase du chef 
était un non-sens ou tout au moins une attitude archaïque et 
dangereuse, voire même une hérésie véritable qui devait 
conduire le non conformisme au camp de concentration.
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ussi les peureux, les timorés, et ils sont légion dans tous les 
ilieux, hésitaicni-ils parfois à rejoindre un «vnHinat nui deman-

A
milieux, iiesiuueni-iis pariois a rejoindre un syndicat qui 
dait beaucoup et promet tait peu.

Les conditions économiques étaient d'ailleurs difficiles a cette 
époque et la vie pénible dans beaucoup de foyers ouvriers. La 
crise financière commencée par l'effondrement de Wall Street 
en 1929 avait gagné le monde entier et se traduisait par un 
ralentissement général des activités industrielles et commerciales 
avec comme conséquence la montée en flèche du nombre des 
chômeurs. Plus de 3 millions de sans-emplois en Grande-Breta­
gne, plus de 7 millions en Allemagne, plus de 13 millions aux 
Etals-Unis. Officiellement la France n'avait que 400,000 chô­
meurs déclarés et secourus, mais combien d'entreprises où I on 
ne travaillait que 3 ou 4 jours par semaine, combien de chômeurs 
non secourus. La misère et l’inquiétude étaient grandes, les 
faillites se multipliaient. ceux qui travaillaient encore aujourd'hui 
se demandaient sans cesse s ils n auraient pas a s’inscrire demain 
aux mairies, la démoralisation gagnait les travailleurs inactifs 
réduits à une allocation qui les empêchait tout juste de mourir de 
faim et aussi les jeunes qui, ne trouvant pas à s’employer, ne 
voyaient aucune chance d’amélioration proche.

C’est dans ce climat trouble que se produisit en France 
l’émeute fasciste du 6 février 1934. Le prétexte : un scandale 
financier analogue à tant d'autres et volontairement grossi,
l’Affaire Staviskv : tes modalités : tmc ruée vers le Parlement» •
menée par tous les groupements fascistes auxquels des commu­
nistes s'associent pour créer ce climat de désordre cju ils affec­
tionnent et dont ils espèrent profiter. On sait l'échec de la 
tentative et la réaction de la classe ouvrière. La C.G.T. décida 
une grève générale le 12 février pour attester qu'elle entendait 
défendre les libertés démocratiques et un régime républicain 
qui. s'il ne lui donnait pas entière satisfactions, lui permettait 
cependant de mener son action en toute indépendance et assurait 
au monde du travail quelques garanties.
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On sait aussi l’atmosphère politique qui en résulta, ce fut le 
mouvement dit de Front Populaire qui associait pour une tâche 
commune les partis et les grandes organisations démocratiques, 
des radicaux aux communistes. Car obéissant aux directives du 
Komintern, et conscients peut-être de leur isolement, les com­
munistes étaient maintenant pour la réconciliation, les rappro­
chements, les alliances, même les fusions. Plus de sociaux-traî- 
tres, d’endormeurs ou de scissionnistes, mais des camarades unis 
par-dessus toutes divergences, menant le combat contre le fas­
cisme sous le patronage disparate et déconcertant de Vercingéto­
rix, de Jeanne d’Arc et de la Marseillaise.

Le pays tout entier fut secoué par un grand élan démocratique 
et les élections de 1936 virent le succès marqué des partis de 
gauche et amenèrent au pouvoir un gouvernement Léon Blum 
formé de ministres socialistes et radicaux et soutenu de l’exté­
rieur par le parti communiste.

La réunification syndicale

C’est dans cette atmosphère et ces conditions que fut réalisée 
la réunion des forces syndicales C.G.T. et C.G.T.U. La Confé­
dération communiste dont les effectifs allaient d’ailleurs s’ame­
nuisant et qui connaissait de graves difficultés financières, entra 
en pourparlers avec la vieille C.G.T. qu’elle avait tant attaqué et 
avec les militants qu’elle avait tant attaqué et avec les militants 
qu’elle avait copieusement injuriés ; sur l’ordre du Komintern, 
elle accepta toutes les modalités de réunification qui lui furent 
proposées et le Congrès de Toulouse (mai 1936) consacra cette 
fusion. Pour les Syndiqués de base qui n’y entendaient pas 
malice et qui conservaient avec la mystique de l’unité ouvrière le



souvenir de ki vieille Confédération, c’était une véritable récon­
ciliation qui devait consacrer le triomphe de ridée syndicale 
iidditionnelle . Autonomie du mouvement refus de toute 
emprise politique, union de toutes les forces ouvrières contre le 
patronat ; mais pour les responsables des cellules, il s'agissait 
d utilisci un nouveau terrain de lune, de reprendre le noyautage 
tpi ils avaient diju tente en MJ 19 et 1920, de ne pas tolérer sous le 
prétexte d unité la moindre critique, la moindre réserve a l'égard 
de I U.R.S.S. et de sou représentant le parti communiste i il 
s agissait en meme temps de pousser le plus grand nombre 
possible de syndiques politisés aux postes de commande, a ki 
direction des Unions et des Fédérations. Une fois tic plus, le 
dynamisme et la duplicité des communistes firent merveille, Hs 
étaient habiles a manœuvrer les assemblées, à profiter des 
inattentions et des absences, a utiliser tous les moyens pour 
déconsidérer leurs adversaires et faire valoir leurs propres mili­
tants, pour s attribuer le mérite de tous les succès, et bien qu'ils 
lussent peu nombreux, ils surent se présenter comme les élé­
ments ¿iciiIs du syndicalisme, les seuls défenseurs de la classe 
ouvrière. Ut beaucoup de naïfs s’y laissèrent prendre, et beau­
coup d opportunistes se rallièrent à des idées et des méthodes 
qui semblaient assurer le succès.
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Les grèves de juin 1936

Nous n'avons pas à étudier ici le déroulement des grèves 
de juin 1936. mais il faut nous souvenir de l'ampleur exception­
nelle du mouvement, de l'enthousiasme des grévistes qui 
voyaient dans l’occupation des usines, des chantiers, des bureaux 
et des magasins, un symbole d'affranchissement, la preuve d'une 
puissance qui leur permettait de relever un front longtemps 
courbé. A l'Hôtel Matignon, délégués ouvriers ci délégués 
patronaux xc rencontraient à égalité, l’opinion publique était 
dans son ensemble favorable aux grévistes, le gouvernement
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de Front Populaire intervenait en leur faveur et c’est pourquoi 
en quelques heures les dirigeants capitalistes conscients de leur 
impuissance, durent donner leur accord à des revendications qui 
eussent été impensables au début du siècle cm dont la réalisation 
eût demande des dizaines d’années : augmentation générale des 
salaires de 7 à 15 % et surtout, création de délégués du 
personnel élus, semaine de 40 heures, congés payés, conventions 
collectives généralisées. Ce n’était pas de gaieté de cœm que la 
Confédération Nationale de la Production Française (JJ faisait 
ces concessions ; elle acceptait mal les occupations, « atteintes 
au droit sacré de propriété », elle ne s’accommodait pas non plus 
du rôle croissant du syndicat et, en s’inclinant devant l’inévitable, 
elle songeait certainement à reprendre en détail l’essentiel de ses 
concessions. Mais 1936 n’est pas moins une victoire ouvrière, 
une manifestation de puissance de l’organisation syndicale dont 
nous pouvons tirer légitime fierté.

Cette révolte qui s'achevait en triomphe provoqua vers les 
syndicats une véritable ruée. Maintenant que la partie était 
gagnée, que les risques disparaissaient, les sympathies ne crai­
gnaient pas de se manifester, les appuis et les partisans affluaient, 
meme tes profiteurs se précipitaient en foule au secours des 
vainqueurs dans l’espoir de dépouilles à partager. Les bureaux 
syndicaux furent littéralement envahis* submergés, par un afflux 
de demandeurs sans précédent et pour la première fois, les 
trésoriers connurent des budgets aisément équilibrés, même des 
excédents de recettes et une facilité de financement qui les 
ravissait. En quelques semaines, le nombre des syndiqués à la 
C*G.T. réuni l iée atteignit 5 millions. Chiffre inouï pour la 
France, qui enthousiasmait certains et leur faisait dire « tout est 
possible », chiffre prestigieux qui plaçait la Confédération 1

(1) Réorganisée en août 1-936. la Confederation Nationale de la Production 
Française deviendra Conseil National du Patronat Français.
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française au meme rang que le puissant T.U.CL britannique 
mais chiffre inquiétant pour ceux qui pensaient aux problèmes 
du lendemain et aux difficultés que soulèverait la conduite d'une. qne soulèverait la conduite
telle niasse Inet encore inorganisée, peu instruite, facile a 
séduite et a tiompei. capable de se laisser entraîner vers on nP 
sait quels gestes irréfléchis, capable de céder aussi à des découra­
gements irraisonnés ou des paniques.

Rappelons ici quelques aspects de celte extraordinaire crois­
sance syndicale qui méritent d’être retenus et surtout médités. 
Dans les professions les mieux organisées traditionnellement, 
l'augmentation des effectifs était déjà considérable, mais elle 
dépassait tout ce qu'on pouvait imaginer dans d'autres qui 
n'avaient jamais connu ou avaient abandonné le syndicalisme, 
Entre février EJ36 et février 1937, le nombre des adhérents
passa :

Pour le Livre, de 25 à 60.000 ;
Pour les Cheminots, de 165 à 320.000 ;
Pour les Postiers, de 75 à 115.000 ;
Pour l’Education Nationale, de 90 à 101.000 ; 
Pour l’Eclairage, de 35 à 80.000 ;
Pour les Travailleurs de l’Etat, de 40 à 75.000.

Augmentation déjà importante qui était largement dépassée 
ailleurs :

Pour les Ports et Docks, de 20 à 95.000 (cœf, 5) ;
Pour le Bâtiment, de 65 à 540.000 (cœf. 8) ;
Pour la Métallurgie, de 50 à 750.000 (cœf. 15) ;
Pour l’Habillement, de 6 à 110.000 (cœf. 19) ;
Pour les Employés, de 15 à 285.000 (cœf. 9) ;
Pour l’Alimentation, de 15 à 300.000 (cœf. 20) ;
Pour le Papier-Carton, de 1.500 à 72.000 (cœf. 48) ;
Pour les Industries Chimiques, de 4 à 190.000 (cœf. 48).
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C’était un essort prodigieux. Ces adhésions étaient réconfor­
tantes certes et elles montraient le magnifique rayonnement du 
syndicalisme ; cet apport massif pouvait être une force, mais il 
pouvait être aussi une masse inerte constituant un poids mort ou 
même un danger, une masse qui avait tout à apprendre des 
traditions et de la pensée syndicales, qui croyait naïvement que 
le geste d’adhésion suffisait à tout, qui supposait la partie 
définitivement gagnée, qui croyait que toutes les difficultés 
allaient prendre fin et qui, sans réfléchir, imaginait que le 
syndical réglerait tout, résoudrait tout, dispenserait chacun de 
tout effort personnel de pensée ou d’action.

Education ouvrière et formation des militants

Les véritables militants sentirent le danger. Il y avait long­
temps déjà que certains d'entre eux, en lace de tâches et 
responsabilités croissantes du syndicalisme, avaient attire l'atten­
tion sur la nécessité d’une culture ouvrière plus poussée En 
raison des impérieuses nécessités économiques qui pesaient et 
pèsent encore lourdement sur les familles de travailleurs, la 
plupart des militants ouvriers avaient été envoyés très tôt a 
l'usine ou sur le chantier, n'ayant pour tout bagage théorique 
que la modeste formation donnée a l'école primaire où leur 
fréquentation n'avait pas toujours été des plus régulières, ni leur 
travail des plus assidus. Il n'est pas question de moitié ici en 
doute le mérité et même le dévouement des instituteurs, pas plus 
que la qualité des programmes ; nous devons reconnaître que 
l’Ecole Laïque de Jules Ferry est dans son ensemble un œuvre de 
bonne qualité et qui a rendu d’excellents services : mais nous 
incriminons les limites mêmes de la scolarité, limitée en fait à la 
seule acquisition des « mécanismes de base ». interrompue beau­
coup trop toi à 11, 12 ou 13 ans, ce qui empêchait par conséquent 
d’aborder l’étude des grands problèmes humains et qui interdi­
sait des acquisitions durables.
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* * * * £ ¡ 5 5 J »  le livre c, la classe, e, 
diplômés nous csPccl excessif pour les diplômes et les
S t â w e  ° L  r ,  I|UC la %  es* »..'si une *ofc
aussi aue le m é tie r ° uvent ruc*e et douloureuse, nous savons 
dut ne tnnt ««■ enseigne, quand il est exercé dans conditions
l i matière aceall,antcS ^  le contacl quolidien avec

intellectuels, que les difficultéstcehni PaS * *  ****** “ S  cent ou e»* nies techniques sans casse renouvelées
sont aussi un enseignement pour l’esprit et le caractère. Nous
san^vT 0115 3 C° nilaiSSance ^es hommes n’est pas non plus 

t . ?Uf? nous — ns surtout que les militants syndicaux se
I T J ° T UTS ïmeS * SUr le taS »’ dans raction journalière, les grèves, les manifestations, en organisant les syndicats, tenant les
Hic! ^ ns’ ormu uni es revendications, menant les délégations, 

seu an avec e atronat et les Pouvoirs publics ; mais nous ne 
evons pas ignorer que ces militants même admirables, quels 

qu aient etc eurs dons et leur mérite, étaient parfois gênés par 
une ormalion théorique insuffisante, une certaine inaptitude à 
par er, a eenu. à argumenter, par une connaissance trop superfi­
cielle des problèmes économiques et sociaux qu’ils avaient à 
resou re. a politique de la présence, la croissance des effectifs, 
a conjoncture economique plus complexe, la législation du 

travail plus touffue, exigeaient des militants en plus grand 
nom re et mieux informés, non plus seulement habiles aux élans 
oratoires, mais surtout compétents dans les discussions, capables 
de comprendre et d’utiliser rapidement des statistiques, des 
graphiques, des bilans, capables de lire et de rédiger des 
rapports, de saisir le sens et les limites d’un texte juridique, 
capables de tenir tete aux chefs île service et aux techniciens, aux 
représentants des gouvernements et des patrons quand il s'aeii 
de la défense des intérêts ouvriers. Certains, merveilleux autodi­
dactes, y étaient parvenus, mais non sans grande peine, et il 
convenait maintenant d’en multiplier le nombre et d’en augmen­
ter la qualité.
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Dans ce but la C.G.T., réalisant l’idée de Fernand Pelloutier, 
avait créé en 1932 un Centre Confédéral d’Education Ouvrière 
qui devait dispenser à la fois un enseignement de base dans des 
cours à Paris et dans des Collèges du Travail établis auprès et 
sous le contrôle des Unions locales ou départe me niales pour la 
province, et un véritable enseignement supérieur ouvrier destiné 
à fournir au mouvement syndical les informateurs et les cadres 
dont il avait un urgent besoin. Certes on aurait pu créer plus tôt 
ce Centre, les motions en faveur d’une véritable éducation 
ouvrière, qui ne serait pas une simple copie de l’éducation 
bourgeoise, étant traditionnellement applaudies et volées d’en­
thousiasme et à l’unanimité par tous les Congrès confédéraux, 
mais le manque de moyens matériels, des tâches immédiates plus 
pressantes, les polémiques absorbantes avec la C.G.T.U. avaient 
fait différer la réalisation d’un programme dont ou reconnaissait 
pourtant la nécessité. Le Centre Confédéral d’Educalion 
Ouvrière fit d'excellente besogne, mais il n’eut pas le temps de 
préparer en nombre suffisant les militants informés et solides 
dont on avait besoin. Quelques milliers seulement profitèrent de 
son enseignement alors qu’il en aurait fallu des dizaines et meme 
des centaines de milliers.

La politisation des syndicats

Et les communistes menaient de leur côté avec activité, une 
formation doctrinale beaucoup plus aisée, parce qu'il s'agissait 
d une formation politique de propagande. Slogans faisant image, 
affirmations répétées, toujours les mêmes, culte du grand chel et 
dévotion sans réserve à J'U.R.S.S. « patrie de tous les travail­
leurs ». anathème sur les non-conformistes, tout cela était sédui­
sant et facile, de nature à impressionner tous ceux qui n'allaient 
pas au fond des choses et se contentaient de mots d’ordre et de 
consignes qui dispensent de réfléchir.
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Ces grèves politisées échouaient la plupart du temps et cau­
saient maintes ruines et misères, car le temps du Front Populaire 
est maintenant révolu, les patrons ont surmonté leur frayeur, 
reprennent en détail leurs concessions et sous des prétextes 
divers, éliminent les militants des entreprises ; d’autre part le 
Gouvernement est aux mains des Radicaux et Ton sait combien 
ceux-ci sont conservateurs en matière sociale, les salaires sont 
comprimés, le chômage persistant fournit une main-d’œuvre de 
remplacement qui pèse lourdement sur le marché du travail, et 
la gène s'est installée a demeure dans beaucoup de foyers. La 
désaffection est venue aussi à l’égard de l'organisation syndicale, 
avec les désillusions. Après la grève malheureuse de novembre
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1938, le nombre des adhérents est tombé à 2 millions. C’est un 
chiffre encore apréciable certes, mais nous sommes loin des 5 
millions de 1936 et surtout loin de l’enthousiasme qui enflammait 
alors tous les éléments du prolétariat. La C.G.T. est en perte de 
vitesse et en fait elle est déjà, sinon au mains des communistes, 
du moins puissamment influencée par eux ei leurs amis : commu- 
nisants, sympathisants et autres, dont la tâche essentielle est 
d’affirmer en toute occasion leur non-appartenance au parti, 
mais leur complet accord avec ses thèses et ses tactiques comme 
leur admiration pour les hommes.

C’est dans ce climat difficile que survinrent les difficultés 
internationales de 1938 et 39 ; Anschluss en mars 1938, menace 
de guerre à propos de la question des Sudètes qui amenèrent 
l’accord de Munich en septembre et en fait la disparition de la 
Tchécoslovaquie comme puissance indépendante, nouvelle per­
turbation en 1939 à propos du couloir de Dantzig qui déchaîna la 
seconde guerre mondiale. La montée du fascisme cl ses ambi­
tions aboutissaient à un conflit gigantesque où les organisations 
de travailleurs libres risquaient de périr et dont les conséquences 
pèsent encore lourdement sur nous.
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D. LA SECONDE GUERRE MONDIALE 
ET SES CONSÉQUENCES

La deuxième scission syndicale

C'est dans le climat de discorde et d'inquiétude provoqué par 
la colonisation communiste dans les syndicats que se précisa une 
nouvelle menace de guerre. Les ambitions impérialistes d'Hitler 
visaicm alors la I ologne à propos du couloir de Dantzig et les 
puissances démocratiques semblaient résolues celte lois ;i s'oppo­
ser <1 sa politique d'envahissement, malgré leur sympathie très 
limitée pour « le régime des colonels » dans l'Etal menacé, l es 
partis et la presse de gauche menaient campagne pour une 
po ttique de fermeté et de résistance et les plus ardents en ce 
sens, les plus intempérants en leurs propos ôtaient certainement 
les communistes.

Le pacte d'amitié germano-soviétique du 23 août alors 
que lu l'iuiuc et I Angleterre étaient en train de négocier des 
modalites d intervention communes avec PU. R.S.S., a provoqué 
une profonde stupeur et une indignation cjui n’était pas moindre, 
lui il laissait les mains libres a Miller a l’égard de la Pologne, 
dont Mblotov cl Ribbentrop avaient partagé les territoires, et il 
le débarrassait de la menace d une guerre sur deux fronts que le 
Chancelier du Reich craignait particulièrement.

Un moment désemparés par ce retournement inattendu de 
1 attitude de 1U.R.S.S., les communistes français ne tardèrent 
pus à s y i allier, dénonçant les menées impérialistes et les 
convoitises des puissances ploutocratiqucs : la France ci l'Angle­
terre, alfii niant que Staline était le seul défenseur de la paix du 
monde. Ils commencèrent alors la propagande défaitiste ci les 
appels au sabotage qu ils allaient continuer pendant cette période 
qu on a coutume d’appeler « la drôle de guerre ».
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La mobilisation avait été proclamée au début de septembre et 
elle avait amené entre autres conséquences la dispersion et 
l’affaiblissement des forces syndicales. Beaucoup d’ouvriers 
étaient mobilisés, d’autres affectés spéciaux dans les usines de 
guerre ; il était impossible de réunir un congrès et le Bureau 
confédéral, conscient de ses responsabilités, décida de considérer 
comme s’étant volontairement séparés îles masses ouvrières 
démocratiques, tous ceux qui ne reniaient pas le Pacte germano- 
soviétique et apportaient ainsi un appui non équivoque à la 
politique de domination et à l’agression hitlérienne. Ce fut la 
seconde scission syndicale (septembre 1939).

Qu’on ne s’y trompe pas. Malgré ce qui en fut dit depuis, 
malgré une propagande insistante, qui se croit habile, mais 
déforme quelque peu la vérité. l'U.R.S.S. soutenait alors a 
politique et les ambitions d'Hitler, elle le débarrassait de toute 
inquiétude a l’Est, elle lui fournissait abondamment des produits 
qui l’aidaient dans sa lutte, notamment du blé et du pétrole, et 
elle s’attribuait aussi une part importante du territoire polonais, 
pour contenir et limiter l’avance allemande disait-elle, en fait 
pour arrondir son propre territoire. Lile ne larda pas à profiter 
de la situation pour mettre la main sur la Bessarabie et la 
Bukovine enlevées aux Roumains, sur les trois républiques 
baltes : Eslhonie, l etlonic et Lithuanie qui étaient indépendan­
tes depuis 1917, et pour déclarer la guerre à la Finlande qui 
n'acceptait pas de bon gré îles rectifications de frontières en 
Karélic. En fait, T U. R.S.S. profitait de la conjoncture politique 
pour reconstituer habilement et sans l’aveu des populations, 
l’ancien domaine des Tsars, tout en procédant sans ménagement 
à la soviétisation des territoires annexés.

On sait que cette association des intérêts allemands et russes 
dura jusqu’en juin 1941 et que c’est Hitler qui prit l’initiative de 
la rupture en envahissant l’U.R.S.S. le 22 juin 1941.
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Le régime de Vichy et la Résistance

Nous n’avons pas à retracer iri v ^  
l’effondrement de nos armées n id l u  " C. de Ia Jgu,erre’ ,d
lion qui suivit en juin 1940 \ '-irmkii ,cll.‘nîe et de la caP,tu a" 
domination allemande oppressive e ?  7 T Y  hfiu- i 1 u  11 provoqua la chute de la
s . t H t  n.n 'U)liveail8°uvernement Pétain-Laval dispo-
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elles nVtnîprtt'n!*8 <kcIal<ln‘lk’s de Pétain n’étaient pas nouvelles, 
r  ^f. v H P -t n0n p,us ’ënorécs ; dès 1936 une brochure de 
Gpa. ,1,! 6rVe !  consacrée à « L’Homme qu’il nous faut :
il •sir V  ° n S‘,Valt son 8ou' de l'autorité, son ambition, son 

t i ' ‘k J? “7  ërand ,ro!c >so” admiration aussi pour Charles 
: .unlas. k tlieoitcien de la monarchie ; et il n’avait pas dissi-

k qui n avait aucune sympathie pour l’action et l’idéologie 
syndicalistes, pas plus que pour la démocratie. Rien de surpre-
m'.nl ‘|T . ? r SeqUC'11 a ce ?u’une dcs premières mesures du 

. rE^ ‘J ' anÇa,S 3,t f.,é ’ ,c' 9 novcmbre 1940, la suppression
r  p t V  . ; ’ w mmC f aillcurs <lc la Centrale Chrétienne la 
C 1 C ’ cl ^  ,a.c « "I ode ta non Nationale du Patronat Français, 
mesures équilibrées en apparence, car te nouvel « Etat français » 
se prétendait « social », mais en fait, le patronat allait retrouver 
immédiatement dans les organisations professionnelles la place 
prépondérante et l’éminente dignité qu’il avait toujours récla­
mées et d ailleurs, il était abondamment et fidèlement repré- 
sente dans l’entourage du chef de l’Etat.

La mesure était évidemment dirigée surtout contre la 
C G.T., mais elle atteignait tout autant la C.F.T.C. Cette 
politique qui n'était pas absolument inattendue, donna au
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gouvernement tic Vichy son vrai visage, dissipa maintes équivo­
ques et dressa contre le nouveau régime rimmense majorité des 
travailleurs. Il va sans dire que ce fut le commencement de la 
clandestinité pour beaucoup de groupements ouvriers, bien 
décidés à ne pas se soumettre et qui continuèrent pendant 
l’occupation une vie syndicale devenue illégale et dangereuse. 
Les salariés avaient en effet compris qu’un des objectifs essen­
tiels de cet Etat français, c’était de revenir sur les conquêtes 
sociales péniblement acquises, de maintenir les travailleurs dans 
une position surbordonnée et de les contraindre à l’obéissance ; 
ils n’étaient point dupes des discours en forme d’homélies qui 
célébraient le travail, du premier Mai fêté sous le nom de Saint 
Philippe, des promesses pour harmoniser les relations du travail 
et du capital, des éloges adressés à un paternalisme périmé. 
L’entreprise gouvernementale paraissait facile à mener à bien 
avec le concours des partis nouveaux ou ralliés : R.N.P. (Ras­
semblement National Populaire), P.P.F. (Parti Populaire Fran­
çais), P.S.F. (Parti Social Français), Parti Franciste, et avec le 
soutien des forces d’occupation ; pourtant, elle échoua piteuse­
ment devant le refus, la force d’inertie et l’opposition des 
masses. Une charte du Travail fut bien promulguée en octobre 
1941 (1), mais les ouvriers dans leur ensemble refusèrent de s’y 
rallier et d’apporter leur collaboration. Les comités sociaux 
eurent du mal à se constituer dans les entreprises, ils fonctionnè­
rent peu et mal et le corporatisme dont certains thuriféraires 
chantaient les louanges n’était en fait établi que sur le papier. Il 
fallait une assez forte dose de suffisance et de naïveté aux 
autorités de Vichy et à leurs inspirateurs pour supposer qu’ils 1

(1) On aura une ¡déc de l'esprit de la Charte du I ravail par ce détail évitait 
de l'Exposé des motifs :
« l es syndicats vivront et fonctionneront sous l’autorité des Comités sociaux et 
en s'inspirant de leurs doctrines, qui ne sauraient être elles-mêmes que celles 
du gouvernement ».

Cela était suffissamment clair.
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allaient ainsi d un trait de plume détruire une organisation à
laquelle le monde du travail était attaché par tant de liens et de
sacrifices consentis.

ni existence ^°nc Pa *̂ ^ans doute, elle n’avait plus
ses militants disners ■* ■* 1llrCtU,x\ m publications officielles, mais

le sens de U, liberté et enseienafent i ï CSp"!  d“  syndlcalismc
l'ennemi, la nécessité de la L t e hÏ Î ! rés,stancc
allemands et les autorités de V fchî ù T  CSdu Tnv-til , nw  i vichy. Refus d ’accepter la Charte
rciiil^ll' si.' snnmin^'C(lnnil!1 rc *• légitimité de l!E.at français,
considérer Pétain 1 D^rhn ""'"'"'"h 01 d0ric;i1 cl dcd’arrpnti-r p;«,* r  et Darlan comme des sauveurs, refus
reL s dPe ,n  gi  n de Ia Fra,,w  da" s une Europe nazie,
tance mit D* r r Vf f tU souvcnî',lc du totalitarisme, La résis-
sabotapes V*t ° mCS tS  ̂Us ViU,̂ cs : lainage à In production»
f  d t "  Î UU,^ menl" rclUS du scrvicc travail obligatoire

tance e t*‘111 v nv? * emagi1c’ Participation aux réseaux de résis- 
de la Libération ^  ^rCVCS’ nolani,r,cnl <»u moment des combats

Dans cette lutte difficile et dangereuse, qui prit souvent un 
caractère inexpiable et fut marquée par maints incidents tragi­
ques, les syndiqués ne furent pas seuls ; ils se trouvèrent en 
contact avec d'autres travailleurs manuels ou intellectuels, avec 
d’autres classes sociales, avec des hommes et des femmes venus 
de tous les horizons politiques, aux croyances religieuses diver­
ses, mais toutes les différences cl toutes les oppositions furent 
surmontées pour mener le combat commun avec le maximum 
d'efficacité pour chasser l'Allemand, détruire le régime Pétain cl 
reconquérir les libertés perdues* Il 11 est donc pas surprenant 
qu’à la faveur des événements, des heures périlleuses vécues en 
commun, se soit reconstituée une unité ouvrière : adhérents de 
l'ancienne syndiqués de la C.F.T.C'., communistes exius
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en septembre 1939, inorganisés d’autrefois, se retrouvaient au 
coude à coude dans les mêmes formations et ils conclurent un 
certain nombre d’accords pour faciliter l’action commune :

Manifeste des Douze, 15 novembre 1940, que signèrent Boula- 
doux, Tessier, Zirnheld pour la C.F.T.C., Capocci, Chevalme, 
Gazier, Jaccoud, Lacoste, Neumeyer, Pineau, Saillant, Van de 
Putte pour la C.G.T. :

Accords du Perreux, le 17 avril 1943, que signèrent Bothereau 
et Saillant pour la C.G.T., Reynaud et Tollet pour les communis­
tes.

La Libération

En gros, ces accords furent respectés pendant l’occupation et 
les combats, les conflits de tendance ne devaient reparaître 
qu’après la Libération, mais ils reprirent vite alors toute leur 
acuité.

Cette libération en août 1944, l’armistice en mai 1945, furent 
accueillis avec le soulagement et l’enthousiasme qu’on peut 
imaginer. Il y eut pendant quelques mois un véritable climat 
d’euphorie, qui fit penser que nulle tâche n’était au-dessus des 
forces des masses populaires rassemblées et revigorées, que sans 
aucun doute un monde nouveau allait surgir des ruines de 
l’ancien, qu’une république vraiment démocratique et sociale 
allait remplacer la Troisième, que les classes possédantes accep­
teraient l’idée d’un régime social plus équitable, que les prolétai­
res de toutes tendances, réconciliés, auraient appris à travailler 
unis dans un esprit de large tolérance, de compréhension 
mutuelle et de respect de la personne humaine. La C.G.T. se 
réinstalla non sans quelque légitime fierté dans l’immeuble dont 
elle avait été dépossédée, et, oubliant le passé, elle s’ouvrit 
largement aux travailleurs de toutes tendances, sans leur rien 
demander que le respect loyal de ses statuts et de son autonomie.



N oublions i)9$ le cou ni m *11**
Pol'«iq«c généreusement soci .lï ! ° craUc1uc cl l’élan pour une 
musses populaires »avaient n.s T, - Se "1,anilcslaic"1 a,ors ; les 
libération, mais elles y avaient j o u V u X ?  " ":,v;':ller p,T  ,a
maints représentants des classes nL J essenliel, tandis que 
notables, avaient fâcheusement a E ^ Ï ! ? *  2  parmi les plus
pathisé avec les dirigeants réacti.,, ^  ÜVec 1 occl,Panl- s>'m- 
11 n attentisme p l e i n de Vid'-v « i  pratiqué
annulant toute la législation Péi ,i„ Y n<nivcau gouvernement.
formellement des améliorations ‘ 1 csPeicr ou promettait
travail, a, != p a . r o n a T ï ï f ^ . S S t T  **• * * * ■  *  
ce, n osait trop protester. En tous c a s T *  7 au1va,se consc,en- 
sait désormais comme une force mdss^t > 7 d,cal,snlci appari"s: 
sa place dans la nation à 1-m.Jii ’ C ayant
sans déchoir e, p e » 5 K é S £  ”  I * * » »

On connut à nouveau une montée impressionnante tics effec­
tifs : 5 millions d'adhérents en 1945, 6 millions en 1946, venus de 
toutes les industries, de toutes les catégories professionnelles, 
memes des cadres qui pendant si longtemps s'étaient montres 
réticents ou même hostiles. Cela permettait tous les espoirs ; 
une république vraiment sociale allait être instaurée. Mais cette 
fois encore, les observateurs avertis if étaient pas sans inquiétu­
des. Ils se souvenaient des adhésions massives de 1919 cl de 1936 
et des reculs sensationnels qui les avaient suivis ; ils savaient que 
dans cette foule de nouveaux venus se trouvaient beaucoup 
d’indifférents que nulle conviction profonde n'animait, et sans 
doute meme quelques suspects qui espéraient, par une oppor­
tune prise de position, éviter des explications ou des redditions 
de comptes difficiles. Les uns et les autres donnaient leur 
adhesion parce que le syndicat était une force ei qu'ils pensaient 
l'utiliser à leur profit, parce qu’ils jugeaient opportun de faire 
comme tout le monde, mais ils n’avaient pas la moindre idée que 
cela pût comporter des efforts, des responsabilités, des sacrifices 
ou des risques, ils ignoraient tout de l’organisation et de l’action
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Syndicales et ne prenaient aucune peine pour s’en informer. 
Satisfaits d’avoir « des amis au pouvoir », comme certains le 
déclaraient avec candeur, ils pensaient pouvoir connaître bientôt 
une ère de prospérité sans mélange el d'amélioration san s  
contrepartie. Certains aussi venaient au syndical dans l espé- 
rancc de faire oublier, pai une adhésion spectaculaire ou discrète 
à un groupement démocratique, leur sympathie passées pour le 
régime Pétain.

L’emprise communiste sur la C.G.T.

Une fois de plus la C.G.T. connut une crise de croissance 
redoutable. Beaucoup de syndiqués, mais peu de syndicalistes ; 
c’était une masse confuse dans laquelle les courants d’idées les 
plus contradictoires allaient bientôt circuler et se heurter. Les 
communistes furent prompts, on s’en doute bien, à découvrir 
cette faiblesse et à l’utiliser pour leur propagande. A des 
camarades qui s’étaient tenus à l'écart du mouvement syndical et 
de toute action clandestine pendant l’occupation, il était facile 
de faire croire que le parti communiste était le seul parti résistant 
et le seul défenseur des libertés et des intérêts de la classe 
ouvrière, que rU.R.S.S* avait seule sauvé le monde de l'hitlé­
risme, qu'elle avait chez elle réalisé avec le socialisme, que les 
travailleurs y connaissaient un bonheur nulle part atteint ailleurs 
et qu'en conséquence ceux qui avaient la confiance du parti 
communiste étaient vraiment seuls qualifiés pour diriger le 
mouvement syndical à tous les degrés. Aux ignorants, on fournis­
sait des vérités premières élémentaires et réconfortantes, à ceux 
qui avaient quelque chose à sc reprocher on laissait entendre que 
leur docilité garantirait leur absolution. Les nouveaux venus 
n'avaient jamais connu ou avaient oublié le pacte germano-sovié­
tique, ils connaissaient mal l’histoire tourmentée du commu­
nisme clandestin depuis 1939 et ses revirements, et ils se laissè­
rent facilement convaincre par les propos enthousiastes et les
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formules simplistes qui promettaient des succès rapides et déci- 
sits, par des camarades dynamiques* obligeants et empresses a 
acceptei des lâches pai lois ingrates et des responsabilités souvent 
loin des. La conque te des postes dans les syndicats s'opéra 
méthodiquement* progressivement la plupart des Unions locales 
el départementales comme des Fédérations passaient aux mains 
des communistes avoués ou discrets.

Cette mainmise d un parti sur l'organisation syndicale s'opéra 
rapidement* facilitée par Tapatlue et l'ignorance des unes* par 
les subtiles manœuvres des autres. Cela ne se fit pas cependant 
sans quelques changements de tactique et variations de mots 
d ordre qui pouvaient a bon droit surprendre d’honnêtes mili­
tants de la base non prévenus* mais dans lesquels les dirigeants 
étaient passés maîtres. Tantôt* quand les communistes partici­
paient au gouvernement tripartito et occupaient des postes ministé- 
nels* il s agissait de produire* de produire toujours davantage* 
de produire avant de revendiquer, de voir dans la grève « la 
dernière arme des trusts », de travailler d'abord, et plus de 40 
heures par semaine, de retrousser les manches pour hâter la 
icconstruction* d extraire du ciiarhon en plus grande quantité* 
dussent les mineurs s y épuiser ; formules excellentes en elles- 
mêmes* niais qui faisaient bon marché des intérêts particuliers 
il un monde du travail encore sous-alimenté* logé souvent dans 
des conditions misérables et duquel on exigeait un gros effort 
sans compensation ; tantôt* au contraire* quand les communistes 
ne pai ticipaicnl plus au gouvernement, il s'agissait de revendí- 
quei en toutes circonstances, de multiplier les arrêts de travail, 
sans souci cette fois de la reconstruction ou de l’intcrct national, 
mais pour protester contre telle ou telle mesure politique, pour 
ou contre Tito, pour ou contre Markos* contre le plan Marshall 
ou la guerre d’Indochine, car la politique de l’U.R.S.S. connaît 
îles detouis et des retournements difficiles à suivre et à admettre 
pour ceux qui ne sont point d’avance persuadés que le parti a 
toujours raison. Ces protestations étaient peut-être légitimes
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d’ailleurs et parfaitement défendables sur le plan politique, mais 
elles allaient parfois à l’encontre de la tactique syndicale et des 
intérêts des travailleurs.

Un climat nouveau apparaissait dans les organisations. Certes 
les assemblées générales et congrès syndicaux n’avaient jamais 
été des parlotes académiques ni des réunions de salons et les 
militants ouvriers usaient à l’occasion d’un parler plus imagé et 
vigoureux que diplomatique ; mais quelques outrances de langa­
ge, même quelques épithètes malsonnantcs n’altéfaiem pas la 
sympathie et l’estime que les travailleurs avaient les uns pour les 
autres et la camaraderie syndicale n’avait jamais été un vain 
mot. Il allait désormais en être autrement, les communistes et 
leurs amis ne tardèrent pas à considérer que leurs adversaires de 
tendance étaient des ennemis, qu’il importait plus de les détruire 
que de combattre le patronat, qu'il fallait, par tous les moyens, 
les priver de toute possibilité d’agir et de toute influence, qu'il 
convenait de les éliminer même des syndicats et des entreprises ; 
et par tous les moyens, ce qui voulait dire : emploi sans réserve 
du mouchardage le plus bas de la délation, de la médisance à la 
calomnie, du mensonge à l’injure et à la violence physique. 
Correspondances détournées et volées, documents subtilisés, 
serrures forcées, espions à gage, faux amis placés auprès des 
responsables, propos offensants et véritables agressions, tout 
cela devenait monnaie courante, parfaitement justifié pensaient 
les « purs », par une différence d’opinion sur un problème 
politique, économique et social.

On comprend que, dans ces circonstances, nombre de syndi­
qués, surtout parmi les plus récents, les moins convaincus, ceux 
qui tenaient par dessus tout à leur tranquillité et se souciaient 
peu de heurter de front des adversaires déterminés et peu 
scrupuleux, aient commencé à abandonner les syndicats, « ils 
votaient avec leur pieds » comme le disait Lénine. Les effectifs 
fondaient, ce qui inquiétait les trésoriers, mais réjouissait fort le 
patronal qui n’avait accepté qu’à regret certaines réalisations
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sociales de la IVe Rénublinnf1 ^
la Sécurité Sociale ou même rT^"16 leS Comités d’entreprises, 
espérait bien les remettre e n  r,., *-a ,nes nationalisations et qui
les effets. Mais de tout cela le niff-'0” ’ °U tOUt au moins linliter 
militants étaient habiles à e v n i J t  co.mmun>ste n’avait cure, ses
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es formules idéologiques généreuses mais peu précises, ils se 
souciaient assez peu de faire aboutir les revendications de ceux 
qui cui luisaient encore coniumce, mais tenaient beaucoup à 
mam ester la solidante du prolétariat français avec le peuple 
russe, ce qui était légitime, et avec ses gouvernants, ce qui letail 
mtuns, ai tait, les communistes pratiquaient avec méthode la 

1̂ |UC C Uv sPcculam sur la misère ouvrière, sur les 
i ficultes tres réelles des familles, pour créer et entretenir une 
s - . ., 5 pour provoquer des

grèves insurrectionnelles qu’ils espéraient bien, à la faveur des 
circonstances, tiansformer en véritable révolution, à leur 
manière et à leur profit, indifférent aux réactions patronales et 
aux lepressions gouvernementales, aux misères et même aux 
deuils qui attristaient les foyers des exécutants.

La troisième scission syndicale 
Création de la C.G.T.F.O.

Les militants restés fidèles à la vraie tradition syndicale 
française essayèrent de redresser la situation. Groupés autour du 
journal qu’ils avaient créé pendant l’occupation « Résistance
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Ouvrière », dont ils avaient fait « Force Ouvrière », ils tentèrent 
de réaffirmer le caractère non politique de l’action syndicale, ils 
luttèrent pour obtenir le respect de la liberté de pensée et de 
parole, pour maintenir l’esprit de camaraderie et de solidarité 
entre tous les travailleurs, pour réunir tous les efforts contre un 
patronat incompréhensif ; mais dans cette lutte qu’ils menèrent 
avec beaucoup de ténacité, ils devaient être battus par des 
adversaires dynamiques, convaincus et disciplinés certes, mais 
aussi peu scrupuleux, qui avaient en mains la plupart des leviers 
de commande et ne se faisaient pas faute d’en user et même d’en 
abuser. Les syndicalistes indépendants étaient d’ailleurs affaiblis 
par le départ, peut-être prématuré, de nombreux militants, dans 
les chemins de fer, le métro, les postes, les métaux, qui, écœurés 
par les procédés communistes, avaient quitté la Confédération 
pour se réfugier dans l’autonomie. Réduits à l’impuissance, ceux 
qui représentaient la tendance confédérale, comme l’on disait, 
étaient en fait les prisonniers d’adversaires qui étaient l’expres­
sion d’une minorité dans le mouvement, mais d’une minorité 
manœuvrière, assez habile pour avoir la majorité dans les 
assemblées générales et congrès des Unions et des Fédérations 
et même au bureau confédéral (1).

C’est au cours des grèves politiques déclenchées dans les 
mines du Nord et du Pas-de-Calais en 1947 que se produisit la 
rupture. N’insistons pas sur les brutalités, les violences, les 
attentats qui les marquèrent et qui étaient dirigés, non contre le 
patronat, en l’occurence l’Etat puisqu’il s’agissait des charbonna­
ges nationalisés, non contre la police, mais contre les ouvriers 
qui refusaient de s’associer à un mouvement manifestement 
commandé par des préoccupations extra-professionnelles et qui 
visait surtout à obtenir une revanche pour les ex-ministres commu­
nistes éliminés du Gouvernement. Le souvenir de ces semaines 1

(1) Voir à ce sujet la brochure de Robert Bothereau ; « Le Dratne Confédé­
ral », IV47, écrite quelques mois avant la scission.
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e suivi pas, ce qui d’ailleurs ne surprit personne.

Ce fut la troisième scission syndicale. Pour la troisième fois en 
moins de trente années, l’unité de la classe ouvrière française 
était rompue et le mouvement syndical affaibli, pour la troisième 
fois, c était à cause de l’intervention abusive d’un parti politique 
dans un domaine qui n’était pas le sien. Et non sans quelque 
mélancolie, Jouhaux pouvait déclarer : « Les trois scissions ont 
été des actes d’auto-défense syndicaliste ».

Les communistes et leurs amis pouvaient se réjouir de ce qu’ils 
appelaient leur victoire, du départ de ceux qu'ils appelaient les 
traîtres à la classe ouvrière ; en fait, en rendant impossible la 
cohabitation de différentes tendances, ils avaient causé au monde 
du travail un dommage inappréciable, amené le morcellement 
des forces prolétariennes en face d’un patronat de mieux en 
mieux organisé dans 1c C.N.P.F. (Conseil National du Patronat 
Français) et bien décidé a défendre scs privilèges. Et parmi les 
syndiqués qui se rallièrent aux communistes, qui les suivirent 
sans bien se rendre compte toujours des causes réelles de la 
scission et seulement parce qu’ils restaient sentimentalement 
attachés au nom de la C.G.T., symbole des luttes ouvrières 
françaises, certains durent sc sentir mauvaise conscience et 
éprouver quelque gêne à voir partir tant de camarades de lutte, 
dont ils avaient éprouvé à maintes reprises la chaude amitié, 
dont ils connaissaient la droiture et l’intelligence comme les 
qualités de militants. A ceux-là, les slogans de la propagande 
firent un temps illusion et calmèrent les scrupules, mais avec les



années ils ont compris qu’ils avaient été trompés, tout au moins 
insuffisamment informés, et abandonnèrent à leur tour une 
organisation qui n’avait guère de syndicale que le nom.

Car si la C.G.T. unique pouvait se féliciter de réunir 6 millions 
d’adhérents en 1946, on sait bien qu’aujourd’hui, les effectifs des 
deux centrales réunies : C.G.T. et C.G.T.F.O., sont bien loin 
d’atteindre ce chiffre. Comme le disent certains militants, avec 
une ironie qui est pour nous assez amère : “En France, la plus 
puissante organisation ouvrière est celle des inorganisés ».

— 75 —
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E. — LE SYNDICALISME LIBRE ACTUEL

Les débuts de la C.G.T.F.O.

Sans refaire ici toute l’histoire du mouvement syndical français 
depuis la scission de 1947, nous essaierons du moins d'en 
dégager quelques caractères essentiels.

La nouvelle confédération Force Ouvrière connut des débuts 
difficiles et tourmentés. Certes elle recueillit des adhésions 
enthousiastes en France et rencontra des sympathies nombreuses 
et agissantes dans les milieux syndicaux libres étrangers, mais il 
s’agissait tic transformer ces approbations et ces encouragements 
en un véritable mouvement organisé, capable de durer cl d’agir. 
Ln l’ait, il faut le marquer clairement, la nouvelle équipe 
repartait à zéro ; elle n’avait ni locaux, ni argent, ni archives, ni 
matériel d’aucune sorte, ni téléphone, ni machine à écrire, et 
e’esi dans un bureau d’emprunt d'où tout le confort était banni, 
où manquaient même des chaises en quantité suffisante pour 
asseoir tous les présents, qu’elle tint sa première réunion.

Nous ne devons pas perdre le souvenir de cette pauvreté de 
moyens et il convient de rendre hommage au petit groupe de 
militants qui, malgré les insultes et les calomnies de certains, 
malgré l‘indifférence du plus grand nombre, en dépit d'un 
découragement presque général, se mirent courageusement à 
Pteuvrc pour débrouiller une situation extraordinairement confu­
se, pour constituer des bureaux provisoires, rassembler les 
bonnes volontés, en susciter de nouvelles, enregistrer les adhé­
sions, recueillir les cotisations, organiser le congrès qui donnerait 
officiellement naissance à la nouvelle Confédération et lui per­
mettrait d’être considérée comme représentative dans la défense 
des intérêts ouvriers.



77

Inutile d’évoquer ici les heures pénibles et anxieuses, la 
recherche décevante d’un local suffisant, les incertitudes finan­
cières qui ne purent être surmontées que grâce à l’appui géné­
reux des centrales étrangères amies, le manque de compréhen­
sion chez quelques-uns et de combativité chez certains autres, les 
calomnies répandues sur la nouvelle centrale « émanation du 
gouvernement » ou « domestique du patronat », l’absence de 
moyens matériels que toute l’ingéniosité des camarades ne 
parvenait pas à compenser, tout cela ne facilitait pas la tâche des 
organisateurs. Enfin , et il importe de le redire, ce n’est pas d’un 
cœur joyeux que les partants avaient quitté la vieille C.G.T., 
symbole de leurs luttes et de leurs espérances ; s’ils étaient 
satisfaits d’échapper à une emprise politique intolérable, de se 
soustraire aux manœuvres de certains dirigeants, ils ne s’éloi­
gnaient pas sans regret des militants dont ils avaient pendant des 
années partagé les soucis et les travaux, les inquiétudes et les 
espérances et dans lesquels, malgré les variantes doctrinales et 
les différences d’idéologie, ils continuaient à voir des camarades, 
liés au même destin, ayant à résoudre les mêmes problèmes.

« La C.G.T. continue », déclaraient les communistes et leurs 
amis ; les partisans de Force Ouvrière pouvaient prétendre avec 
infiniment plus de raison : « Nous continuons la C.G.T. ». Car il 
ne s’agissait pas seulement de conserver une étiquette comme 
une sorte de raison sociale prestigieuse, mais plutôt de maintenir 
un esprit, une doctrine, une manière d’être, un idéal, ceux 
d’Eugène Varlin, de Fernand Pelloutier, dé Victor Griffuelhes, 
qui avaient fait l’originalité et la force du syndicalisme français, 
qui avaient assuré sa permanence, sa vitalité, son rayonnement, 
même pendant les années difficiles de l’occupation et du gouver­
nement de Vichy.

Ce sont les mêmes principes directeurs qui vont commander 
l’action des syndiqués libres : d’abord l’indépendance à l’égard 
de tout parti politique, indépendance n’étant d’ailleurs pas 
synonyme d’ignorance ou d’hostilité et ce qui ne signifiait pas
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que les syndiqués ne comprennent pas les nécessités de Taction 
politique pour favoriser une législation protectrice du travail ; 
ensuite respect de la dignité de chacun et de sa liberté de pensée 
pour mener l’action syndicale dans le climat de fraternelle 
camaraderie et de démocratie qu’elle requiert ; enfin, en atten­
dant la disparition du salariat, qui demeure notre objectif final, 
contrôle ouvrier et participation à la gestion des entreprises.

a ac e du syndicalisme, c’est toujours essentiellement la 
e ense permanente des intérêts matériels et moraux des travail- 

eurs, e tous les travailleurs, hommes ou femmes, jeunes ou 
vieux, a quelque métier ou quelque catégorie professionnelle 
^Au ^s ^PPai*̂ienn^n^ du manœuvre au technicien, et c’est une 
ac e ont ampleur ne diminue pas avec l’évolution économi- 

que actuelle. Les objectifs primordiaux à atteindre, ce sont à la 
ois, e evation du niveau de vie des salariés et la reconnaissance 

de la dignité du travail et des travailleurs.

Niveau de vie ? Il est douloureux de constater que malgré les 
perfectionnements continuels de la technique, malgré les possibi­
lités nouvelles que la science met chaque jour à notre disposition, 
et que célèbrent la presse et la radio, un trop grand nombre 
d’hommes, de familles, sont privés de ce confort qu’on appelle 
moderne et que nombre d’entre eux vivent encore dans des 
conditions lamentables qui sont une honte pour des pays démo­
cratiques, et il est scandaleux également que l’insécurité appa­
raisse trop souvent comme un caractère inévitable de la condition 
ouvrière. La Bruyère réclamait pour les paysans du XVIIe siècle 
la possibilité de manger de ce pain qü’ils avaient fait pousser à 
grand peine ; nous demandons pour les travailleurs du XXe 
siècle la possibilité de profiter des biens d’équipement qu’ils 
produisent. Nous nous refusons à admettre comme définitif et 
inchangeable, l’immense écart qui existe entre les privilègiés de 
la fortune et ceux qui occupent les emplois inférieurs dans la 
production et la distribution des biens ; nous voulons qu’à côté 
de l’égalité polititique et la complétant, soit instauré une égalité
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économique qui équilibre les chances au départ dans la vie, qui 
assure à tous un niveau d'existence qui soit autre chose que ce 
« minimum vital » que certains patrons à l'esprit rétrograde 
veulent toujours fixer au niveau le plus bas, comme si les 
travailleurs moyens n’étaient que des sous-hommes et comme si 
rien n'avait changé depuis cent ans.

Dignité du travail et des travailleurs. Ce doit être la grande 
conquête de notre temps. Nous n’avons plus le respect des 
inutiles et des oisifs, fussent-ils bien nés, fortunés et convenable­
ment éduqués. Nous considérons au contraire que tout élément 
utile du corps social mérite notre estime, que la qualification 
technique, la conscience professionnelle, la faculté de penser 
comme la dignité de vie sont des valeurs humaines et sociales à 
respecter et à développer partout où elles se rencontrent.

Le syndicalisme constructif

Notre syndicalisme se réclame de l’exemple de nos prédéces­
seurs, non par attachement sentimental à des traditions péri­
mées, mais parce que nous entendons conserver ce qu’il y a de 
sain, de puissant, de tonique dans le respect du travail, dans 
l’idée de solidarité ouvrière et dans l’action collective. Sans les 
condamner ni les décourager, nous n’accordons pas grande 
importance à des réussites personnelles, qui ne sont le plus 
souvent que des évasions, parce que nous entendons travailler 
en commun à l’amélioration du sort de la classe ouvrière toute 
entière. Albert Thierry enseignait aux ouvriers de son temps « le 
refus de parvenir » et nous préciseront en disant : « le refus de 
parvenir seul ».

Nous posons le problème dans les conditions que nous pré­
sente le monde actuel, avec des exigences, ses servitudes, ses 
insuffisances mais aussi des possibilités ; nous essayons de le
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résoudre par l'action de notre Confédération, c'est-à-dire d'un 
mouvement ouvrier organisé. Nous ne sommes plus un syndica­
lisme de minorités, agissantes certes, conscientes et dynamiques, 
mais trop peu nombreuses pour être entendues ou pour exercer 
une influence réelle sur les événements : mais nous sommes
devenus un syndicalisme de masses, groupant des centaines de 
milliers d'hommes et de femmes engagés dans ta production, qui 
acceptaiI les hiérarchies techniques, les obligations et les disci­
plines du métier, mais qui veulent être traités en hommes libres 
et non en laquais, en machines, en robots ou en simple numéros. 
Force Ouvrière représente un syndicalisme majeur qui a pris 
conscience de ses forces et de ses droits, mais aussi de ses devoirs 
et de ses responsabilités, qui entend diriger lui-même et rejette 
aussi bien l’ingérence des partis que la contrainte de l’Etat et 
même la sollicitude trop intéressée des chefs d’entreprises pater­
nalistes, un syndicalisme qui se veut constructeur et qui apporte 
ses suggestions et ses solutions aux problèmes de notre temps, 
un syndicalisme qui prétend être à la fois le représentant des 
producteurs, tout au moins du groupe le plus important, celui 
des salariés, et un des organisateurs de la production.

Programme qui eût pu sembler démesuré il y a quelque 
cinquante ans, mais qui se justifie pleinement aujourd’hui. Pour 
le réaliser, il nous faut évidemment un cadre de militants bien 
informés, capables de se discipliner, de s’informer, de réfléchir. 
Nous n’avons que faire d’esprits simplistes et paresseux qui 
trouvent toujours tout simples les problèmes dont ils ignorent le 
premier mot et qui nient les difficultés pour n’avoir pas à tenter 
de les résoudre, ni de ces orateurs éloquents et prestigieux qui 
parlent pendant des heures pour ne rien dire, de ces phonogra­
phes qui ressassent perpétuellement les mêmes slogans, ni de 
ceux qui voient dans le syndicalisme la possibilité de satisfaire 
seulement quelques revendications personnelles, et pas davan­
tage de ceux qui ne se soucient guère de soulager la misère 
ouvrière parce qu’elle leur paraît un élément indispensable de 
révolution ou tout au moins d’agitation. La vitalité d’un
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d’un mouvement de travailleurs ne se marque pas, ne se marque 
plus, par des gestes de révolte inconscients, ni par des manifesta­
tions tumultueuses, faciles prétextes à de dures répressions qui 
frappent surtout les militants de la base, mais par une action 
continue, en profondeur, par l’apport de solutions raisonnées et 
pratiques. Nous accroîtrons la puissance et l’efficacité de notre 
mouvement par une étude sérieuse des conjonctures économi­
ques, de l’évolution des techniques, du statut et du fonctionne­
ment des entreprises comme de leur financement, par l’examen 
méthodique des conditions de rémunération du travail, la déter­
mination des indices, l’étude des variations de prix, l’examen 
critique des bilans, par l’action méthodique en vue du respect et 
du développement de la législation du travail.

Ce ne sont point là, comme certains ont pu le prétendre, 
propos d’économistes en chambre, de théoriciens éloignés des 
réalités, mais la substance même dont doit se nourrir notre 
action. Car nous n’avons aucun goût pour les spéculations 
théoriques ou les parlotes stériles. Plus que jamais l’action 
directe est l’arme des travailleurs, c’est à eux qu’il appartient de 
fournir les raisons, d’apporter les arguments qui doivent amener 
une législation du travail plus complète, plus compréhensive, 
moins embarrassée de formalités ; c’est à eux surtout qu’il 
appartient de la faire respecter, car les meilleures lois demeurent 
lettre morte, si ceux qu’elle doit protéger ne veillent pas à leur 
application, c’est à eux surtout qu’il appartient d’améliorer le 
sort des travailleurs de toutes catégories, en imposant ces 
conventions collectives qui garantissent les droits des plus faibles, 
qui par leur seule existence empêchent les abus les plus criants et 
qui attestent la maturité de groupements capables de prendre 
leurs responsabilités et de faire respecter les engagements pris au 
nom de tous.

Quelques attardés et quelques esprits simplistes critiqueront 
peut-être ces méthodes qu’ils prétendront flétrir du qualificatif 
de « réformistes » ou de « petites bourgeoisies » et préconiseront
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des tactiques plus hardies, dus transformations plus radicales, 
l'instauration immédiate de la dictature du prolétariat. Nous leui 
répondrons qu'à ceux qui peinent et qui souffrent le plus, les 
réformes, mêmes modestes, apportent un soulagement, même si 
clics n’établissent par une justice parfaite ci que cela n’est pas à 
dédaigner ; et nous ajouterons que nous nous méfions des 
profondes misères qui amènent bien plus souvent le décourage­
ment, l’apathie, la résignation et la déchéance que le sens de 
l’injustice et l’instinct sacré de la révolte. Nous leur répondrons 
aussi qu’à l’occasion le monde du travail sait encore opposer la 
force à la force ; l’arme dernière du prolétariat demeure la grève 
et nous ne renonçons nullement à y avoir recours quand la 
discussion a échoué ; mais les syndicats vraiment forts ne déclen­
chent pas la grève à tout propos, c’est un acte grave, générateur 
de misères, qui demande une soigneuse préparation et des 
moyens techniques appropriés. Engager la grève au hasard, dans 
l’emballement d’une séance orageuse, sans fonds de réserve, 
sans se soucier de la conjoncture économique, sans concours 
assurés, c’est courir au-devant des catastrophes, risquer de voir 
les grévistes se décourager rapidement devant la gêne qui 
s’installe au foyer, se heurter aux légitimes récriminations des 
ménagères et ménager trop souvent au patronat de faciles 
triomphes, dont les militants les plus courageux et les plus 
résolus font tous les frais.

Les orientations politiques de la Ve République ont condi­
tionné notre activité. Certes, elles sont loin de la perfection et ne 
sont point telles que nous les pourrions souhaiter, aussi ne leur 
avons-nous pas ménagé les critiques et nous continuons à en 
adresser à la Ve, mais ce régime, tel qu’il est, maintient un 
certain climat de démocratie et de liberté dont nous connaissons 
tout le prix pour en avoir été privés pendant l’occupation ; il 
nous garantit un certain nombre de possibilités et de moyens 
d’action et le syndicalisme se doit de les utiliser au maximum, de 
les défendre et d’essayer de les augmenter. Même limités, ils ne 
sont pas méprisables ; des Conseils de Prud’hommes au Conseil
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Economique et Social, et aux Comités d’entreprise, partout où 
sont débattus les intérêts des travailleurs et leurs conditions de 
vie, le syndicalisme doit être présent et agissant, des délégués 
librement choisis et dûment mandatés y doivent faire entendre 
les protestations, les doléances, les réclamations justifiées et ils 
ont à y présenter les points de vue et les solutions des exécutants, 
dont l’opinion publique admet maintenant qu’ils ont bien leur 
mot à dire.

Nous ne nourrisons pas à cet égard d’excessives illusions, nous 
savons bien que la plupart de ces organismes n'ont que voix 
consultative et que nous n’y avons pas la majorité, que la 
décision appartient en dernier ressort aux gouvernements qui 
sont changeants et parfois décevants et aux grandes puissances 
économiques qui n’ont point mêmes intérêts que nous, nous 
savons bien aussi que nos suggestions sont rarement acceptées 
intégralement, mais c’est quelque chose cependant de faire 
entendre nettement la voix des travailleurs, de dénoncer publi­
quement certains abus ou certaines carences des puissances 
industrielles ou financières, de limiter ainsi l’absolutisme des 
possédants, d’obtenir la réalisation de quelques-unes de nos 
espérances, d’affirmer la présence et la conscience ouvrière.

Mais nous piétinons, objecteront les plus accablés ou les plus 
excités, et de minimes réformes sont sans réelle efficacité, seule 
une subversion totale, une véritable révolution peut porter 
remède aux maux dont nous souffrons. Nous ne prétendons pas 
défendre la société capitaliste actuelle et nous pensons pour 
notre part que des réformes de structure importantes sont 
indispensables et urgentes, mais nous ne voulons pas nous 
aveugler volontairement, sous-estimer les forces du capitalisme 
et la puissance de sa résistance ni nier la valeur des réformes 
substantielles déjà réalisées : la journée de travail réduite et la 
possibilité d’une vie personnelle, une sécurité sociale largement 
étendue qui pare à quelques-uns des risques de l’existence, des 
congés payés qui offrent une détente et un renouvellement , et
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dans un autre domaine des nationalisations qui ont rendu à la 
collectivité quelques-uns des secteurs clés de la production : les 
chemins de fer, le gaz et l’électricité, les mines ; et enfin ces 
comités d’entreprise qui sont une amorce de cogestion, dont les 
activités peuvent être considérables et qui deviendront une 
grande chose si nous savons le vouloir.

L’organisation de la C.G.T.F.O.

Pour cette besogne quotidienne d’information et cet effort 
organisé, les travailleurs libres ont construit une Confédération 
au fonctionnement essentiellement démocratique, puisque ce 
sont les assemblées générales et les congrès souverains qui en 
désignent les représentants, qui leur donnent des directives et 
qui en contrôlent la gestion. C’est progressivement d’ailleurs et 
en utilisant la leçon des faits qu’ont été créés les divers organis­
mes syndicaux ; unions et fédérations ; mais à l’usage, ils s’avè­
rent satisfaisants et bien appropriés. Il serait absurde de préten­
dre qu’il n’y a pas parfois de conflits et de frictions entre les 
responsables des diverses instances, mais aucune crise grave 
n’est née du fonctionnement des rouages syndicaux et les com­
missions de conflits qui ont été créés pour arbitrer les différents 
n’ont pas rencontré de difficultés insurmontables.

L’unité de base est le syndicat, groupement de travailleurs 
salariés d’un même métier, dans une même localité, c’est à lui 
qu’on donne son adhésion, à lui qu’on paye sa cotisation, qui par 
les soins du trésorier sera ventilée entre les divers échelons 
syndicaux suivant des proportions déterminées ; c’est à lui aussi 
qu’on s’adresse pour avoir des renseignements, c’est au syndicat 
qu’on milite d’abord, qu’on prend l’esprit syndical.

Tous les syndicats d’une même localité forment l’Union Loca­
le, siégeant à la Bourse du Travail, qui réunit ainsi tous les 
travailleurs et tous les métiers, assurent leur cohésion et a dans
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l’ensemble assez bien réussi à détruire ou amoindrir ce corpora­
tisme étroit qui était la tare essentielle des anciens compagnonna­
ges.

L’Union Départementale réunit tous les syndicats d’un même 
département et constitue déjà, dans les régions à grosse densité 
industrielle, une puissance populaire à ne pas dédaigner et dont 
Jcs pouvoirs publics, comme le patronal, doivent tenir compte.

D ’autre part, tous les travailleurs d’une même industrie sont 
réunis dans une Fédération chargée de l’étude et de la défense 
de leurs intérêts particuliers. Il y a actuellement 35 fédérations à 
Force Ouvrière et parmi les plus puissantes nous pouvons citer : 
celle du Bâtiment et Bois, celle des Cheminots, celle des 
Employés, celle des Fonctionnaires, celle des Métaux, celle du 
Sous-Sol, celle des Industries Chimiques, celle des P.T.T. et des 
Services Publics et celle du Textile.

Ainsi groupés sur le plan géographique, comme te plan 
économique, les syndiqués peuvent fournir à l'organisation 
confédérale une information permanente, sans cosse tenue au 
courant des conditions de travail, de salaire et de vie dans tout le 
pays comme sur l’évolution de l’industrie et les aspects particu­
liers de la conjoncture économique.

Les Congrès Confédéraux sont réunis tous les trois ans et 
formulent, après de larges discussions, les grandes lignes de la 
politique syndicale. Dans l’intervalle se réunissent, au moins 
tous les six mois et plus fréquemment si cela est nécessaire, des 
Comités Confédéraux Nationaux (C.C.N.) qui sont l’émanation 
meme du mouvement, puisque chaque Union départementale 
de chaque Fédération y est représentée par un délégué ( 1 ). C’est 1

(1) bxeeption est faite pour l’Union de la Région parisienne qui, réunissant 
deux départem ents, a droit à deux délégués.
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le C.C.N. qui interprète les éléments du programme, fixe les 
modalités d’action, détermine l’ordre des tâches suivant leur 
urgence et les possibilités.

Plus fréquemment, en principe tous les mois, est convoquée la 
Commission Exécutive (C.E.) qui assiste le bureau dans sa tâche.

Le Bureau Confédéral, élu par le Comité Confédéral National 
qui suit immédiatement le Congrès, est l’agent d’exécution. 
Certes son autorité est considérable, mais ce n’est pas lui qui 
détermine les buts du mouvement syndical. Emanation du Con­
grès, il doit traduire en actes les volontés de celui-ci, mais c’est 
évidemment de son esprit d’initiative, de son dynamisme, de son 
habilité tactique, de son sens diplomatique, que dépendent 
l’efficacité de l’action et le succès des revendications ouvrières.

Dans la plupart des cas les élus syndicaux sont rééligibles, mais 
certaines U.D. et certaines Fédérations ont tendance à limiter la 
durée des mandats, car elles craignent de voir l’esprit de classe et 
l’ardeur des militants de base contrariés par ce qu’elles appellent 
la routine bureaucratique. La plupart des organisations cepen­
dant conservent longtemps à leur tête des militants éprouvés qui 
ont toute leur confiance et qui ont donné maintes preuves de 
leur désintéressement et de leur attachement à l’idée syndicale.

Le Bureau Confédéral est le centre où se réunissent toutes les 
informations qui permettent une action concertée et profitable. 
Il dispose d’un service de Documentation, d’un service Juridi­
que, d’un service d’éducation, à la disposition de toutes les 
organisations et de tous les syndiqués et dont il oriente les 
travaux suivant l’urgence des besoins et suivant les possibilités 
qu’une trésorerie généralement indigente lui ménage. Trésorerie 
indigente parce que les cotisations syndicales restent fixées à un 
taux dérisoire, en général l’équivalent d’une heure de travail par 
mois, ce qui ne permet pas de donner à tous les services l’activité 
et le développement qu’ils devraient avoir. Il faut reconnaître
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que les Français comprennent mal l’ampleur des tâches du 
mouvement syndical actuel, les difficultés qu’il aura encore à 
surmonter et ils mesurent mal aussi les moyens matériels qui lui 
sont nécessaires ; épris pourtant d’idées démocratiques et de 
progrès, ils ne voient pas que le mouvement ouvrier, pour être 
efficace, doit être outillé comme ses adversaires et on peut à bon 
droit regretter que ceux qui aujourd’hui profitent si largement 
de Faction menée par leurs militants, leur refusent ou leur 
mesurent chichement les moyens de la continuer ou de l’étendre.

Actuellement, le Bureau Confédéral comprend 12 perma­
nents, dont 1 secrétaire général, 1 trésorier et 10 secrétaires.

Fidèle à sa tradition et aux idées proudhonniennes, la C.G.T. 
Force Ouvrière s’est gardée de toute centralisation excessive, 
comme de tout autoritarisme. Sa formule est : l’autonomie 
partout, pour les fédérations, pour les unions, pour les syndicats, 
tous maîtres de leurs décisions et de leur action, dans les limites 
fixées par les Congrès et à charge pour eux d’informer les 
diverses instances dont ils dépendent. Méthode qui a pu sembler 
quelque peu anarchique et incohérente à certains observateurs 
étrangers épris de constructions bien ordonnées et de pouvoirs 
nettement hiérarchisés, mais dont la souplesse a fait ses preuves, 
qui semble bien adaptée au tempérament français et (pii, si elle 
est tempérée de discipline et de compréhension de la solidarité 
qui unit tous les travailleurs, permet un développement efficace 
de Faction syndicale.

On peut en concevoir une autre certes, et il n’est pas dit que 
Forganisation syndicale française ne s’orienta pas un jour vers une 
centralisation plus poussée, mais le souci de laisser à chacun le 
maximum de liberté d’action a développé en maintes circonstan­
ces un bel esprit d’indépendance et de combativité. Toutefois 
reconnaissons que la balance n’est pas toujours facile à établir
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entre le respect de l’autonomie et la nécessité d’une action 
coordonnée, il faut tenir compte des rapports humains dans la 
vie syndicale comme dans l’entreprise, et cela exige un certain 
sens psychologique.

Liaisons internationales

Nous ne devons pas non plus omettre de signaler comme 
caractère essentiel de notre mouvement, cet esprit international 
dont le syndicalisme français a toujours fait preuve. Dès leurs 
premiers essais de groupement, les prolétaires avaient compris 
que la solidarité des travailleurs devait être effective, même 
par-delà les frontières, et des ouvriers français furent avec des 
ouvriers anglais les principaux fondateurs de la Première Interna­
tionale en 1864. Ils n‘curent aucune peine à faire leur, la formule 
de Karl Marx « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous », 
parce que inconsciemment ils étaient arrivés de leur côté à cette 
même conclusion.

Ils participeront plus tard à la difficile formation du Bureau de 
correspondance international, prenant part, non sans quelques 
éclats, aux principaux congrès et ils donneront leur adhésion à la 
Fédération Syndicale Internationale (F.S.I.) constituée en 1913. 
Dès l’armistice, en 1918, la C.G.T. fut des premières à demander 
la liquidation du passé de guerre et la reprise de relations 
internationales normales avec les travailleurs des pays ex-enne- 
mis, à demander pour ceux-ci le droit de participer aux réunions, 
qui, à côté de la Société des Nations, créèrent l’Organisation 
Internationale du Travail (O.I.T.) dont le siège est à Genève et 
qui a rendu d’incontestables services aux mouvements ouvriers 
de tous les pays, surtout de ceux dont la condition reste la plus 
misérable.

La C.G.T. resta fidèle à la F.S.I. lors de la scission communiste 
de 1921 et lui apporta une active collaboration entre les deux 
guerres mondiales, malgré la montée croissante des



89 —

fascismes, malgré le retrait successif de nombreuses centrales 
soumises à l’arbitraire des régimes totalitaires.

A l’armistice de 1945 les peuples du monde entier furent 
soulevés par un immense enthousiasme et un merveilleux espoir. 
Ils crurent que les épreuves subies en commun, les sacrifices 
consentis par tous pour abattre l’hitlérisme et l’impérialisme 
allemands, avaient rapproché tous les hommes de bonne volonté 
et que des idéologies et des régimes politiques différents pour­
raient coexister sans se haïr et se combattre. Tous acceptèrent, 
dans une intention généreuse et émouvante de réconciliation, la 
création d’une nouvelle centrale internationale, la Fédération 
Syndicale Mondiale (F.S.M.) qui cette fois était vraiment mon­
diale et faisait appel à tous les travailleurs, sans aucune distinc­
tion de nationalité, de race, de couleur, de langue, de religion, 
de comportement politique. On put croire un moment que cette 
F.S.M. serait vraiment le porte parole de tous les prolétaires, de 
tous ceux qui portaient la plus lourde part des servitudes 
économiques et qu’elle se préoccuperait uniquement de l’amélio­
ration de leur sort. On sait assez que la F.S.M. ne tarda pas, par 
un jeu subtil d’influences, à devenir en fait un instrument de 
propagande au service de l’U.R.S.S., c’est-à-dire d’un Etat 
totalitaire, qui a proclamé la dictature du prolétariat, qui se 
flatte certes d’avoir établi le socialisme et une société sans 
classes, dont nous ne méconnaissons pas les puissantes réalisa­
tions techniques, mais qui s’est montré, et se montre encore 
assez peu respectueux des libertés démocratiques et syndicales, 
comme de la dignité de l’homme.

Nous ne retracerons pas les incidents qui amenèrent au cours 
des années 1947 et 48 l’éclatement de la F.S.M. d’où se retirèrent 
successivement les vieux pays à gouvernement démocratique, 
dans lesquels les mouvements ouvriers organisés avaient depuis 
longtemps déjà conquis quelques libertés et quelques garanties. 
Et en 1949 ce fut à Londres la création de la Confédération 
Internationale des Syndicats Libres (C.I.S.L.) qui, comme son



nom l’indique assez, met l'accent sur la liberté des syndicats, sur 
le droit qu'ils ont de sc déterminer et s'organiser eux-mêmes, 
sans ingérence aucune des gouvernements et des partis, même 
sympathiques. Et tout naturellement la C.G,T. Force Ouvrière a 
rejoint la C.LS.L. où elle trouve le climat de liberté conforme à 
scs aspirations, où elle rejoint les compagnons qui ont facilité ses 
débuts et qui demeurent ses camarades de combat dans la lutte à 
mener pour l’amélioration de la condition ouvrière. En outre, 
elle adhère à la C.E.S. Confédération Européenne des Syndi­
cats. Elle sait bien aussi que pour maintenir la paix, condition 
primordiale de tout progrès social, l’action ne peut être menée 
que dans un climat de compréhension mutuelle et de rapproche­
ment des peuples, sans aucune volonté de puissance ou de 
domination.

— 90 —
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F. — CONCLUSION
Il est impossible de conclure une histoire de syndicalisme 

français. Ce n’est pas une institution définitivement établie, avec 
des règles impératives, des principes fixés et tangibles, ni une 
forme d’action révolue, arrivée à son terme, mais un mouve­
ment, avec des alternatives de succès et de revers, de progrès et 
de stagnation, dont la force et l’influence dépendent de maintes 
circonstances qui en favorisent ou entravent le recrutement, qui 
en facilitent ou paralysent l’action, un mouvement qui suit les 
fluctuations de la vie elle-même et qui traduit les aspirations 
profondes des masses.

Nous n’avons nul dessein de faire des prévisions et de détermi­
ner ce que sera demain, ce serait une entreprise hasardeuse et 
d’ailleurs vaine, mais nous pensons que l’organisation des travail­
leurs salariés sur le plan professionnel reste une des tâches 
essentielles et une des caractéristiques de notre temps, un de ses 
espoirs aussi. D’autres formes d’organisation à caractère philoso­
phique, religieux ou politique, sont sans doute également néces­
saires. Mais nous croyons à la particulière valeur d’une organisa­
tion associée aux conditions de travail parce qu’elle tient de plus 
près aux réalités économiques et à la vie, parce qu’elle affirme la 
solidarité de tous ceux qui, quotidiennement accomplissent l’œu­
vre utile de satisfaire aux besoins des hommes, parce que la 
fraternité des travailleurs, leur étroite union dans le besoin et les 
difficultés, constituent une de ces vertus essentielles dont nous 
devons souhaiter la permanence, parce que le milieu syndical 
libre nous paraît être un de ceux dans lesquels peut se poursuivre 
avec le plus d’efficacité une véritable éducation d’homme et de 
citoyen.

Nous savons que les masses populaires ne sont pas douées de 
toutes les qualités ; on n’est pas nécessairement généreux et 
intelligent parce qu’on est pauvre ou placé par le destin au bas de
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l’échelle sociale, et l’état ouvrier ne confère a priori aucune 
noblesse particulière d’esprit ou de caractère.

Nous savons qu’il y a dans les masses populaires, même parmi 
les travailleurs organisés, même parmi les militants, des hommes 
et des femmes qui manquent de pondération et d’esprit critique, 
d’intelligence ou de clairvoyance, de droiture et de désintéresse­
ment. Et nous n’avons jamais prétendu les considérer dans leur 
ensemble comme des héros ou des surhommes, ils ont leurs 
faiblesses et leurs petitesses et ressemblent en cela à tous les 
autres groupes humains.

Mais nous nous refusons par contre à voir en eux une classe 
inférieur ou des citoyens diminués, une sorte de population 
mineure à traiter avec bienveillance, mais à maintenir en tutelle. 
Nous n’acceptons pas sans réserves la prétendue supériorité des 
classes et de l’éducation bourgeoises. Nous nous défions des 
« droits acquis », des « positions héréditaires », des « traditions 
millénaires ». Et nous demandons avec insistance de plus gran­
des possibilités, une plus large place, une participation impor­
tante à la gestion pour les éléments populaires qui font l’effort de 
préparation et de formation nécessaires. Il n’est pas question de 
confier les leviers de commande de la profession ou du pays tout 
entier à des ouvriers, simplement parce qu’ils sont ouvriers, mais 
de les remettre aux plus aptes et aux plus dignes et la qualité de 
travailleurs manuels ne doit pas être une cause suffisante d’exclu­
sion ou de disqualification. C’est pourquoi nous pensons que 
l’organisation syndicale doit travailler sérieusement à favoriser 
la promotion ouvrière. C’est une des tâches présentes d’au­
jourd’hui et de demain, c’est une nécessité pour le pays tout 
entier qui se doit de mieux utiliser des valeurs trop souvent 
négligées ou méconnues.



II

LES RÉALISATIONS PRATIQUES 

DU SYNDICALISME FRANÇAIS

Pendant longtemps, pratiquement jusqu'en 1914, le mouve­
ment ouvrier français s'est manifeste presque uniquement par 
son esprit d'opposition et son caractère purement revendicatif, 
comme par son hostilité systématique et tapageuse à régard des 
gouvernements et des employeurs, et dans les rencontres interna­
tionales nombre de militants étrangers ne manquaient pas de lui 
reprocher ses positions intransigeantes et son absolutisme doctri­
nal ; ce qu’ils appelaient son manque de réalisme. Pourtant les 
militants français d'alors n'étaient pas en peine pour justifier 
leur attitude et les bonnes raisons ne leur manquaient pas 
puisque les patrons, quelle que lïit leur industrie, et les Pouvoirs 
publies, quelle que fut la forme du gouvernement, étaient 
généralement d’accord pour refuser leurs demandes et Contester 
même leur droit à une organisation professionnelle. Corps 
étranger dans la nation, tenu en suspicion et en dédain ou tourné 
eu dérision, le syndicalisme menait alors une lutte difficile pour 
se faire seulement reconnaître et les ouvriers, quoique émancipes 
politiquement et bénéficiant du suffrage universel, subissaient si 
durement des contraintes sociales qu'on leur contestait même le 
droit de discuter.
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Le syndicalisme actuel

Mais ces temps sont révolus, Le syndicalisme est aujourd’hui 
un des cléments reconnus de la vie sociale française comme de la 
vie économique. Certains s ’en réjouissent, beaucoup le déplo­
rent encore, niais le plus grand nombre l'accepte comme un fait 
acquis et nul ne songe plus guère à contester la force et le rôle 
actuel des organisations de travailleurs. On ne veut plus se 
souvenir des années où les classes laborieuses étaient tenues en 
étroite sujétion, où l’on voyait en elles des « classes inférieures » 
par nature, où les patrons traitaient couramment leurs ouvriers 
el leurs employés comme des domestiques, qui devaient répon­
dre à tout appel, supporter toutes les obligations, obéir sans 
discuter et conserver en toutes circonstances l'attitude soumise 
et respectueuse qui s’imposait, où le Code lui-mômc consacrait 
la supériorité légale du patron puisque l’article 1781 du Code 
Civil affirmait : « l’employeur est cru sur son affirmation pour la 
quotité des gages, pour le paiement du salaire et pour les 
acomptes donnés ». Mais cette situation dépendante et humiliée 
avait lourdement marqué un prolétariat sans espérances, isolé 
dans une collectivité hostile ; aussi résumait-il volontiers sa 
doctrine et sa tactique dans des formules absolues : « Les 
prolétaires n’ont pas de patrie », « Les prolétaires n’ont rien à 
perdre que leurs chaînes ».

Quand on compare les premiers efforts du syndicalisme en 
face d’un patronat omnipotent qui refuse de reconnaître son 
existence, malgré la loi de 1884, aux conventions collectives 
généralisées de 1936 qui résultent de discussions serrées, mais 
menées i\ égalité entre groupements patronaux et ouvriers, 
quand on met en parallèle la tentative du Gouvernement de 
dissoudre la C.G.T. en 1921 et la reconnaissance de son influence 
lors des grandes grèves de juin 1936 et des accords Matignon, 
quand on compare la chasse aux syndiqués menée avec une 
hargne évidente au début du siècle et restitution des Comités
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d’entreprises en 1945, amorce d’un véritable contrôle ouvrier, 
force esl bien de reconnaître que les temps sont changés, que les 
esprits ont évolue, que le syndicalisme est devenu majeur, que 
son autorité s’impose, que son influence est incontestable.

Et I on peut bien dire que la reconnaissance du Premier Mai, 
comme jour férié légal, consacre la maturité et la puissance du 
mouvement ouvrier. Chômer le premier mai c'était jadis courir 
le risque de heurts violents avec une police sans mansuétude, de 
l’arrestation et d’une condamnation quasi-automatique, c’était 
en tout cas la certitude de perdre son emploi le lendemain. 
Aujourd'hui chômer le premier mai c'est prendre un jour de 
vacances payé, participer en niasse à des défilés ouvriers presque 
toujours paisibles et quelquefois triomphants. 11 y a certes 
beaucoup de chemin parcouru, mais les travailleurs de ce temps 
sc doivent de conserver le souvenir des prédécesseurs qui, à 
grand peine et non sans risques et sacrifices, ont fait reconnaître 
leurs droits.

Le syndicalisme a désormais sa place dans la nation, il a ses 
représentants au Conseil Economique et Social et on ne lui 
conteste plus guère le droit de présenter en toutes circonstances 
les points de vue et les revendications de ses adhérents. ïl ne 
s'ensuit pas qu’on accepte toujours les uns et qu’on fasse droits 
aux autres, ce serait une illusion de croire que tout est désormais 
facile, que la partie esl définitivement gagnée, qu'il n'y a plus 
qu'à se laisser porter par les événements. Nous devons tenir 
compte de l’esprit conservateur et timoré des Pouvoirs publies, 
c’est-à-dire a la fois des membres des assemblées parlementaires 
et du Pouvoir exécutif comme des grands services administratifs. 
Les premiers sont généralement issus de majorités paysannes, 
lentes à évoluer, dont les intérêts s’opposent quelquefois dans 
l’immédiat aux intérêts ouvriers et ils craignent de mécontenter 
une clientèle électorale dont l’importance est augmentée par un 
système de votation qui la favorise. Les seconds, recrutés en 
majeure partie dans les classes bourgeoises se montrent trop
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souvent pusillanimes et tatillons, peu enclins à accueillir ce qu'ils 
considèrent comme des nouveautés inquiétantes, et mal résignés 
a cette montée des classes populaires qui menacent tic les 
déposséder. Au reste plus attachés a la lettre qu'à l'esprit, leur 
esprit de formation trop souvent exclusivement juridique les 
prépare mal aux complexités changeâmes de la vie économie)ne 
et aux exigences de la vie sociale. Parlementaires et hauts 
fonctionnaires agissent plutôt comme un frein que comme des 
animateurs ou seulement des auxiliaires, et il faut souvent de 
longues années et des efforts répétés pour qu'une proposition 
devienne loi et que les bureaux en fixent les modalités pratiques 
d'application. Encore out ils plus souvent le souci tic restreindre 
que d'élargir,

Le syndicalisme français doit tenir compte aussi de l'hostilité 
persistante d'un patronat qui, en dépit de certaines qualités 
professionnelles et humaines, se montre délibérément conserva­
teur et, même rétrograde en matière sociale. Malgré une éton­
nante évolution technique et les transformations économiques 
qui ont bouleversé en moins d'un siècle la structure des entrepri­
ses. trop d'employeurs ont encore une mentalité de patrons « de 
droit divin » ; tout comme au temps du roi Louis-Philippe ils se 
considèrent comme maîtres absolus dans leurs usines, leurs 
magasins, leurs entrepôts ou sur leurs chantiers et ils ont 
tendance à considérer toute revendication comme une offense et 
un crime de lèse-majesté.

Economistes et sociologues reprochent à ces patrons leurs 
vues étroites, leur crainte du risque, leur horizon borné, leur 
malthusianisme industriel qui ont compromis parfois le dévelop­
pement de l'économie française. Mais leurs salariés peuvent leur 
reprocher aussi une certaine altitude d'esprit qui persiste malgré 
les années, malgré révolution des idées et leur fait considérer 
leurs ouvriers et employés comme une classe inférieure, qui par 
essence n’aurait pas droit à certaines satisfactions. On l’a encore 
vu au moments des discussions de 1950, alors qu’il s’agissait
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de déterminer ce qu’on appelait du terme scandaleux de « mini­
mum vital », la discussion des différents postes du budget 
ouvrier provoqua chez certains délégués patronaux des remar­
ques où le ridicule se mêlait à l’odieux. Tardivement, mais très 
efficacement organisé, le patronat français se fait plus remarquer 
par l’étroitesse de ses vues et le conservatisme de ses idées que 
par son dynamisme, sa générosité et son effort de compréhen­
sion. Sans doute il est possible de trouver des employeurs qui 
n’ont point ces caractères et qui se montrent plus ouverts, 
l’esprit « jeune patron » n’est pas inconnu au sein du Conseil 
National du Patronat Français (C.N.P.F.), mais ce ne sont pas 
ces éléments qui font la loi et déterminent l’action du groupe­
ment.

Enfin, le mouvement syndical français souffre d’une division 
des forces syndicales, réparties actuellement entre trois confédé­
rations importantes et un certain nombre d’autres organisations 
de moindre ampleur. Cette séparation, due à des divergences 
d’idéologie et à des remous et manœuvres politiques, affaiblit 
incontestablement le bloc des salariés qui ne présente que 
rarement un front unique, mais il est douteux que dans les 
circonstances actuelles et l’état des esprits une reconstitution de 
l’unité syndicale puisse être opérée. Tout au plus peut-on envisa­
ger et espérer une meilleure compréhension, une atténuation 
des polémiques, une pacification des esprits et par cela le 
regroupement de syndiqués libres décidés à ne point soumettre 
leur action aux vues changeantes et déconcertantes d’un parti 
politique totalitaire et bornant leur entente aux seuls problèmes 
économiques et sociaux, ce qui constitue déjà un champ d’action 
d’une belle ampleur.

Elargissement du syndicalisme

Malgré ces difficultés, des résultats sont cependant acquis qui 
méritent d’être soulignés. Nous considérons comme une des 
réalisations importantes du mouvement français l’élargissement
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de l’idée syndicale elle-même. A l’origine rassemblement de 
travailleurs manuels, presque tous qualifiés, le syndicalisme est 
aujourd’hui le lieu de rencontre de tous les salariés, quelle que 
soit la nature de leur travail. Dans cette fraternisation, les uns 
ont oublié l’esprit ouvriériste qui jadis les faisait se retirer dans 
un farouche isolement, les autres ont renoncé à se croire d’une 
essence particulière parce qu’ils portaient faux-col et chapeau et 
que leurs mains restaient blanches. Travailleurs de l’usine ou du 
magasin, du chantier ou du bureau, travailleurs de l’industrie 
privée ou du secteur nationalisé, fonctionnaires de collectivités 
diverses ou de l’Etat, qu’ils manient l’outil, le stylo ou le 
tire-ligne, tous ont compris qu’ils avaient le même idéal et les 
mêmes intérêts à défendre, qu’il leur appartenait d’obtenir le 
respect de l’homme dans quelque situation économique qu’il se 
trouve. Ils savent tous maintenant qu’ils doivent débarrasser le 
travail de certaines tares qui pèsent encore sur lui, séquelles de 
conceptions et de modes de vie disparus. Ils savent qu’ils doivent 
instaurer en commun une société moderne dans laquelle le 
travail ne serait plus une servitude imposée aux masses pour le 
profit d’une oligarchie de naissance ou d’argent, mais deviendrait 
un service social réclamé à tous pour le bien de la collectivité et 
assurant à chaque travailleur et à sa famille une vie décente et 
confortable, qu’il serait considéré, suivant la formule de Pierre 
Hamp, comme « un nouvel honneur ».

N’oublions pas que les groupements syndicaux les plus sérieux, 
les plus réfléchis, les plus solides, les plus efficaces aussi, ont 
toujours mené de front la défense des intérêts matériels et celle 
des intérêts moraux des travailleurs, que leurs efforts pour obtenir 
de meilleurs rapports humains dans l’entreprise, le respect de la 
dignité ouvrière, les possibilités d’accès à une culture plus 
complète ont été aussi tenaces et insistants que ceux qu’ils 
déployaient pour obtenir un meilleur salaire, des mesures de 
sécurité et d’hygiène appropriées et des loisirs accrus qui leur 
permettraient une vie personnelle.
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Cet élargissement du syndicalisme dans son recrutement ne 
s’est pas fait sans heurts ni difficultés, car les préjugés sont 
tenaces et les partis pris ne désarment pas aisément. Il a fallu 
beaucoup de temps et d’efforts pour détruire les complexes 
d’infériorité et de supériorité qui caractérisaient les travailleurs 
venus de milieux sociaux différents, dont les mentalités étaient 
façonnées par des traditions et des croyances, des modes de 
pensée et de vie qui s’opposaient souvent. Qu’ on se souvienne 
de l’hostilité ouvrière à l’égard des premiers agents de maîtrise, 
et souvent une maîtrise bien modeste, qui tentaient un rappro­
chement et demandaient leur affiliation au syndicat. Qu’on se 
souvienne aussi de l’incompréhension tenace d’un grand nombre 
d’employés de commerce et de bureau, qui, quoique durement 
exploités et humiliés, croyaient cependant devoir associer leur 
cause à celle du patronat. Les défiances ont subsisté longtemps 
aussi à l’égard des fonctionnaires, travailleurs d’un secteur 
protégé dont on enviait la sécurité d’emploi, et dont on craignait 
qu’ils n’apportassent dans le mouvement syndical français un 
esprit conservateur et un respect des autorités qui n’étaient 
certes pas dans ses traditions et qui pourraient détruire son 
dynamisme et son ardeur révolutionnaire.

Nous savons bien que les frictions n’ont pas partout disparu, il 
y a encore de temps à autre des conflits entre mensuels et 
travailleurs aux pièces, entre employés de bureaux et ouvriers 
d’atelier, entre exécutants et agents de maîtrise. Mais on ne peut 
nier l’immense effort de compréhension réciproque qui a été 
accompli et le rapprochement qui s’est opéré. Cela a été possible 
parce que dans les organisations syndicales à tous les degrés 
existait un esprit de franche et loyale camaraderie qui se manifes­
tait par la tolérance dans de libres discussions où chacun s’expri­
mait sans crainte ni réserves, par une large solidarité qui, 
dédaigneuse de toute discrimination raciale, religieuse, nationa­
le, même professionnelle, permettait d’accueillir fraternellement 
les travailleurs de tous les métiers et de tous les pays, et aussi par
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la neutralité politique du syndicat où l’on ne se préoccupait pas 
de savoir si le salarié qui se présentait appartenait à un parti 
politique quelconque.

Neutralité politique et autonomie du syndicalisme ne veulent 
pas dire ignorance des problèmes politiques, ni hostilité systéma­
tique à l’égard des partis qui se préoccupent des questions 
sociales et essayent de trouver des solutions favorables aux 
travailleurs. Mais cela signifie que les mots d’ordre des partis et 
leurs prises de position ne sauraient engager le groupement 
syndical dans son ensemble. Libre à chaque syndiqué de donner 
son adhésion au parti de son choix et de militer au sein de ce 
parti au mieux de ses possibilités, mais la doctrine permanente 
du syndicalisme français est de ne pas introduire les remous et 
les incidences de la vie des organisations politiques dans sa 
propre action.

Syndicalisme et politique

Evidemment la plupart des travailleurs français syndiqués sont 
politiquement orientés « à gauche » et ce n’est pas parmi eux, 
sauf exceptions, que se recrutent les tenants des régimes disparus 
ou les défenseurs des grandes congrégations économiques. Mais 
dans un pays comme la France, où les partis sont nombreux, on 
ne saurait être surpris de trouver parmi les syndiqués des 
socialistes, des communistes, dés radicaux et radicaux-socialistes 
ou des républicains populaires qui peuvent très bien mener leur 
action de défense professionnelle en commun et dans un esprit 
de tolérance mutuelle. C’est, pensons-nous, l’erreur essentielle 
du communisme d’avoir fait de chaque organisation syndicale un 
champ de bataille où s’affrontent des thèses politiques, d’avoir 
subordonné en toutes circonstances l’action sur le plan profes­
sionnel à l’action politique et surtout d’avoir détruit cette soli­
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darité qui unissait tous les prolétaires, cette camaraderie frater­
nelle qui malgré les divergences d’opinion associait les syndiqués 
dans un effort commun. L’adversaire de tendance est devenu 
pour eux l’ennemi numéro un, contre lequel tous les moyens 
sont bons, qu’on éliminera à tout prix des postes de responsabi­
lité et auquel on fera même la vie dure dans l’entreprise. Cette 
attitude qui a entraîné la scission de 1947, a amené la création de 
Force Ouvrière, un mouvement dans lequel les rapports humains 
conservent toute leur valeur, dans lequel démocratie et liberté 
ne sont point des slogans dénués de tout signification, mais 
constituent le climat même de l’action.

On comprend bien que l’élargissement du syndicalisme, ce 
n’est pas seulement pour nous l’entrée dans le mouvement des 
catégories professionnelles qui pendant longtemps s’étaient 
tenues à l’écart, ni même des adhésions massives à des fédéra­
tions qui ne comprenaient autrefois que quelques centaines 
d’adhérents, c’est aussi l’accès à des modes d’action et à des 
responsabilités nouvelles. Un syndicat a, aujourd’hui, d’autres 
tâches qu’en 1900 et ses dirigeants doivent être autrement 
formés. Certes dévouement et désintéressement leur restent 
toujours nécessaires, mais il leur faut en outre une plus grande 
compétence, la connaissance de problèmes économiques et 
sociaux dont ils se souciaient peu jadis. Régler un conflit de 
salaire à l’échelle d’un atelier de vingt ouvriers ou discuter la 
convention collective de toute une industrie sont des besognes 
qui n’ont guère de commune mesure, car elles sont d’un ordre de 
grandeur assez différent et c’est pourquoi les syndicats se doivent 
de faire un effort plus soutenu et plus vigoureux dans le domaine 
de l’éducation ouvrière pour former le plus rapidement et le 
mieux possible, ces équipes de militants dont le syndicalisme 
devenu majeur a besoin. En présence de tâches et de responsabi­
lités nouvelles, ils doivent trouver dans leur sein les hommes et 
les femmes qui continueront, avec des moyens nouveaux, les 
tâches qu’entreprirent les militants d’autrefois.
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Législation sociale

On mesure mal généralement les effets de l’action syndicale 
parce qu’on perd de vue l’immense travail accompli dans le 
domaine de la législation sociale. Certes des réalisations analo­
gues ont été accomplies dans d’autres pays et la France n’a pas 
toujours été au premier plan dans ce domaine, mais nous 
retenons l’exemple français pour rappeler quels efforts furent 
nécessaires pour émouvoir une opinion publique indifférente, 
rendre plus conscientes et plus actives des masses ouvrières 
accablées de fatigue et de misère, faire pression sur des assem­
blées législatives dont une au moins, le Sénat, se montrait 
traditionnellement et étroitement conservatrice et vaincre l’op­
position tenace d’un patronat qui ne comprenait pas ou ne 
voulait pas comprendre. Il faut évidemment tenir compte de la 
lente évolution qui se faisait pourtant dans les esprits, du progrès 
des idées démocratiques qui amenait au Parlement des élus 
moins pénétrés d’idéologie bourgeoise, mais on peut bien dire 
que sans l’action syndicale, les assemblées eussent été plus lentes 
encore à s’émouvoir et à agir. Pendant longtemps il a été de bon 
ton dans les milieux bien pensants et bien élevés de railler 
l’action des syndicats, de se moquer de ces « travailleurs cons­
cients et organisés » qui, sans instruction, sans capital, sans 
élégance, sans relations, prétendaient organiser le monde et 
refaire les lois. Et pourtant leur insistance finissait par porter ses 
fruits, c’est l’action directe des syndicats qui amena la suppres­
sion des abusifs bureaux de placement, c’est elle qui amena le 
respect du militant dans l’entreprise, c’est la pression des travail­
leurs qui amena les Chambres à voter un certains nombre de lois 
sociales, dont nous voulons donner ici les dates pour apprendre à 
ceux qui l’ignorent et rappeler à ceux qui l’ont oublié, que 
l’émancipation des travailleurs est toute récente, que des modali­
tés qui nous semblent aujourd’hui « aller de soi », « être toutes 
naturelles » n’ont été obtenues que tardivement et aux prix 
d’efforts persévérants.
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La revendication première portait évidemment sur la durée 
quotidienne du travail. On sait les journées interminables et 
accablantes du début du XIXe siècle : 14, 16 heures et parfois 
même davantage, suivant le rythme des commandes et le bon 
plaisir de l’employeur. La législation n’intervint tout d’abord 
qu’avec une extrême prudence pour protéger les enfants que 
tuait un travail prématuré excessif. La loi de 1841, âprement 
combattue d’ailleurs, fixait l’entrée au travail à 8 ans et prévoyait 
pour les enfants de 8 à 12 ans une durée maximum de huit 
heures ; encore ne s’appliquait-elle qu’aux entreprises utilisant 
moins de vingt salariés qui étaient alors en très petit nombre et 
ne fut-elle pas respectée, faute d’une inspection du travail pour 
en surveiller l’application.

Il fallut attendre la Révolution de 1848 et le grand élan social 
qui l’accompagna, pour que le Gouvernement eut la volonté 
d’une réforme de quelque ampleur. Encore les remous de la 
politique intérieure et la crainte des masses dont on redoutait les 
exigences le firent-ils revenir en septembre sur ce qui avait été 
accepté en mars : la journée de travail fixée d’abord à 10 heures 
à Paris et 11 heures en province, fut uniformément fixée à 12 
heures pour tout le pays. Et nous ajouterons que les dérogations 
étaient nombreuses et que le salarié ne pouvait protester, étant 
donné son état d’étroite dépendance.

C’est seulement en 1900 et même 1904 que la journée de 
travail fut ramenée à 10 heures pour tous ; quelques mesures 
avaient été prises dans l’intervalle en faveur des femmes et des 
enfants.

Enfin, bien que les travailleurs aient avec insistance formulé 
depuis 1886 leur revendication des « trois huit » : huit heures de 
travail, huit heures de repos, huit heures de loisirs et de vie 
personnelle, c’est seulement en 1919 qu’ils obtinrent satisfaction 
sur ce point.
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Puis ce sera 1936 et la semaine de 40 heures, assurant aux 
travailleurs de tous métiers, la détente nécessaire et les possibili­
tés d’activité indispensables pour une existence plus large, plus 
conforme à ce que doit être la vie d’un citoyen dans un pays 
démocratique, la vie d’un homme tout simplement.

Chacune de ces étapes a été marquée par de longs et pénibles 
efforts de propagande, par des grèves forcément accompagnées 
de misères et de rancœurs. Il a fallu chaque fois combattre les 
mêmes arguments imbéciles ou de mauvaise foi : le dogme de 
l’absolue liberté de chacun, même de travailler 14 heures, celui 
de l’autorité totale du père sur ses enfants, la mauvaise utilisation 
que les ouvriers feraient inévitablement de leurs loisirs accrus, la 
ruine qui menacerait l’industrie française à cause de charges 
excessives, l’incapacité foncière des travailleurs de base à com­
prendre les problèmes économiques, etc., etc. Peut-être reste-t-il 
encore aujourd’hui des craintes et des inquiétudes chez certains 
patrons ou certains économistes, mais la masse des travailleurs, 
en partie libérée, apprécie les possibilités de vie qui lui sont 
offertes. Qu’elle ne les compromette pas en acceptant trop 
facilement heures supplémentaires et travail noir.

Citons également dans d’autres domaines quelques lois socia­
les généralement longtemps attendues mais dont les répercus­
sions ont été considérables :

— Elections de délégués mineurs à la Sécurité, 1890 ;
— Loi sur les accidents du travail, 1898 ;
— Loi sur le repos hebdomadaire, 1906 ;
— Libre disposition de son salaire pour la femme mariée, 

1907.

Ce n’est pas à l’honneur des gouvernants ni des chefs d’entre­
prises d’avoir attendu si longtemps après l’introduction de la 
machine qui augmentait considérablement les risques d’accidents
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et leur gravité, pour régler avec un peu de compréhension et 
d’humanité le redoutable problème des responsabilités et répara­
tions. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, l’accident était générateur 
d’un conflit juridique entre employeur et employé et il est facile 
de comprendre que celui-ci n’avait guère de chances de l’empor­
ter. Le risque professionnel incorporé aux frais généraux de 
l’entreprise, l’indemnisation couverte par l’assurance, c’était le 
moyen d’écarter quelques-uns des abus les plus criants.

On peut s’étonner également qu’il ait fallu attendre 1906 pour 
concéder aux travailleurs ce minimum de détente : un jour de 
repos par semaine. La Restauration avait instauré le repos 
dominical au nom d’un principe religieux, mais la Monarchie de 
Juillet, le Second Empire et la Troisième République, bien que 
leurs dirigeants économiques et politiques fussent généralement 
bien-pensants et amis de l’Eglise, n’avaient pas cru devoir 
intervenir en cette matière. Les gains du dimanche leur parais­
saient d’aussi bon aloi que ceux des autres jours, et par ailleurs 
ils se souciaient assez peu de ménager un matériel humain 
aisément remplaçable. Sans doute nombre d’entreprises déjà, 
par générosité, conviction religieuse ou intérêt économique bien 
compris, accordaient ce jour de repos hebdomadaire, mais il est 
significatif qu’une loi ait été nécessaire pour forcer la main à des 
patrons qui avaient conservé des mentalités de négriers.

C’est seulement en 1906 également que fut créé le Ministère 
du Travail, que réclamaient déjà les démocrates socialistes en 
1848. Sans exagérer les services que les travailleurs peuvent 
attendre d’un grand service administratif, saluons cette création 
comme la marque de l’intérêt que les gouvernements commen­
cent à porter aux problèmes sociaux. Tardivement, ils compren­
nent que la misère, le chômage, les maladies professionnelles et 
sociales ne sont pas nés de l’imagination des seuls « meneurs », 
mais qu’il y a là des faits sociaux que des Etats démocratiques ne
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doivent pas feindre d’ignorer, et auxquels il convient d’apporter 
des atténuations et des palliatifs, sinon de trouver des remèdes.

Nous ne voulons pas donner ici une liste complète des lois qui 
intéressent le monde du travail et le protègent dans l’exercice du 
métier, les mesures de protection ou d’hygiène par exemple, 
mais nous devons faire une place aux Accords Matignon de juin 
1936 et aux lois qui les accompagnèrent concernant :

— La semaine de 40 heures ;
— Les congés payés ;
— Les délégués élus du personnel ;
— Les conventions collectives généralisées.

Domaines qui n’étaient pas absolument nouveaux, mais les 
réalisations arrachées de haute lutte au cours d’une action 
collective puissante donnèrent à la classe ouvrière l’impression 
d’un triomphe, l’idée qu’un monde nouveau naissait dans lequel 
le travail et les travailleurs auraient désormais leur juste place.

Congés payés ! Possibilité de détente et de renouvellement 
pour ceux qui n’avaient connu jusqu’alors que le décor maussade 
du quartier ouvrier de la grande ville et l’ambiance enfumée et 
bruyante de l’usine. Cela rendait possible une prise de contact 
avec d’autres pays, d’autres climats, d’autres hommes, d’autres 
problèmes, c’était vraiment l’accession à une autre vie, la décou­
verte de domaines jusqu’alors interdits.

Conventions collectives généralisées ! C’était cette fois la 
reconnaissance de l’organisation ouvrière, la fin de cet isolement 
qui opposait un travailleur isolé à une force capitaliste dont il 
mesurait mal l’ampleur mais qui l’écrasait. C’était la garantie 
d’un salaire décent pour tous, même les moins favorisés, et 
surtout c’était la consécration du grand effort de solidarité de 
tous les emplois dans une même industrie.
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Signalons encore plus récemment l’institution des comités 
d’entreprise et la généralisation de mesures de Sécurité Sociale 
couvrant tous les risques de la vie normale des salariés : acci­
dents, maladie, maternité, vieillesse. Il s’agissait cette fois de 
déborder le domaine dans lequel s’était longtemps cantonnée la 
législation sociale et de débarrasser l’ouvrier de cette hantise de 
l’insécurité qui avait si lourdement pesé sur lui qu’elle détruisait 
en même temps que l’espoir d’un avenir meilleur, le désir même 
de travailler à sa réalisation ; il s’agissait surtout d’instaurer un 
commencement de contrôle ouvrier et de cogestion dans les 
entreprises, ébauche d’un nouveau droit de propriété. A la 
vieille théorie du patron qui se prétendait seul maître chez lui, à 
la vieille défiance de l’ouvrier contre la mécanisation et les 
nouveaux procédés techniques qui risquaient de le priver de son 
gagne-pain traditionnel, se substituait une conception hardie de 
meilleures relations, dans et pour le travail, une participation à 
la gestion qui n’est encore que consultative et limitée aux 
entreprises de plus de cinquante salariés, mais amorce d’un 
nouveau droit de propriété limitant la puissance du seul capital 
et de ses représentants. Ebauche, amorce, avons-nous dit ; 
certes de telles réformes ne peuvent s’improviser, elles deman­
dent une sérieuse préparation, une réalisation par étapes, mais 
surtout elles réclament une classe ouvrière avertie, informée, 
capable de trouver dans son sein les militants de qualité qui la 
représenteront et défendront ses intérêts sans compromettre le 
fonctionnement même de l’entreprise et des rouages économi­
ques de la nation. Des problèmes comme ceux que posent la 
productivité et l’automatisation ne sauraient se résoudre par une 
approbation enthousiaste ou un refus dédaigneux, car ils récla­
ment avant tout, étude approfondie et réfléchie, adaptation aux 
conjonctures économiques, aux possibilités techniques et surtout 
aux besoins humains.
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Réformes de structure

îl en est de même quand on évoque ces réformes de structure 
si longtemps réclamées, introduites tardivement sous Ui poussée 
des niasses et dont l'esprit est quelquefois faussé par des parle­
mentaires timorés ou des administrateurs hostiles et habiles î\ 
profiler des lacunes ou de l‘ambiguité d'un texte. Les nationalisa­
tions, dans la pensée de ceux qui les réclamaient, visaient a 
corriger quelques-uns des abus les plus scandaleux de la puis­
sance capitaliste : il s'agissait de lui soustraire le contrôle des 
industries-clés pour en transférer la propriété et le profit à la 
collectivité lotit entière. Les syndiqués ne réclamaient plus 
comme jadis : « la mine aux mineurs » ou « la verrerie aux 
verriers ». mais ils voulaient que les richesses naturelles, comme 
les fabrications de base fussent mises au seul service de la 
Nation, On sait que ees nationalisations ont porté, avec des 
modalités diverses, sur les chemins de fer, les services du ga/ et 
de rélectlicité, les charbonnages, et sur certains secteurs des 
banques et des assurances... Ce ne sont point les syndicats seuls 
qui en ont fixé le fonctionnement cl le financement ; ces nationa­
lisations que nous voulions industrialisées n’ont été qu'étatisées, 
entraînant avec un pesant appareil bureaucratique une certaine 
lourdeur dans ki gestion ; elles ont fourni l’occasion de quelques 
abus politiques quand certains partis au pouvoir garnissaient 
abondamment les services d'employés plus intéressés par ta 
propagande que par 3a technique ; elles ont provoqué aussi 
quelques abus ou malversations, mais malgré les imperfections 
des modes actuels de gestion, les militants les plus avertis 
doivent dans ces essais une tentative pour établir plus de justice 
sociale ci corriger certains abus capitalistes en môme temps 
qu'une possibilité d’information et de formation poui tous les 
syndiqués qui auront à participer de plus en plus activement a la 
gestion des entreprises.
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C’est en vertu du même principe d’intégration du syndicalisme 
dans la nation que les organisations ouvrières ont été amenées à 
participer au fonctionnement de certaines institutions au sein 
desquelles sont évoqués les intérêts et le destin du monde du 
travail. C’est la politique de la présence ; elle est légitime parce 
qu’elle est dictée, ratifiée, contrôlée par les assises syndicales, 
parce que les militants qui représentent Force Ouvrière ne 
défendent pas leurs vues personnelles, mais obéissent aux directi­
ves qu’ils ont reçues de leurs mandants, et essayent de les faire 
prévaloir dans les secteurs nationalisés, dans les organismes de la 
Sécurité Sociale ou dans ce Conseil Economique et Social, dont 
nous rappellerons en passant que la vieille C.G.T. avait demandé 
la création dès 1920. Et sur le plan international enfin, elle se 
manifeste par présence et activité constantes au sein de l’Organi­
sation Internationale du Travail, où les mouvements ouvriers 
organisés ont su conquérir de haute lutte une influence qui n’est 
pas niable et qui fut souvent déterminante et bénéfique.

Nous avons quelques raisons de déplorer la lenteur de cette 
évolution, de regretter l’incompréhension qui subsiste dans cer­
tains milieux à l’égard des revendications ouvrières, mais nous 
pouvons quand même apprécier l’importance du chemin parcou­
ru. Le temps n’est plus où le suprême honneur et la suprême 
distinction étaient de vivre oisif, de ses rentes, en propriétaire, 
sans préoccupation que de dépenser les revenus d’un capital, 
dont on ne questionnait pas trop l’origine, et qui avait été 
souvent amassé par des ancêtres. Le temps est disparu également 
où le travail était considéré comme une tare, un avilissement, 
d’autant plus marqués que ce travail était plus pénible, plus 
sordide et moins rétribué. Des bouleversements importants se 
sont produits dans les conditions de vie et le climat social, les 
dévaluations successives des monnaies ont démoli le prestige des 
rentes, les fortunes ont changé de mains, mais leurs perspectives 
paraissent désormais incertaines. Des nouveaux riches, qui ne 
valent pas mieux que les anciens : mercantis, margoulins,
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profiteurs de marché noir ont beau instaurer une nouvelle 
oligarchie des richesses, leur prestige reste assez limité* et ils ne 
sauraient prétendre à une particulière considération. Sans doute 
on trouve encore trop d'hommes et de femmes prompts à 
s'incliner devant le succès et la puissance, comme devant la 
richesse qui consacre l’un et assure l’autre ; mais le travailleur a 
abandonné l’attitude humiliée qu’il avait il y a cent ans, il 
accepte la subordination technique nécessaire au fonctionnement 
de l'entreprise dans laquelle il est occupé, mais cela n'entraîne 
pas nécessairement â scs yeux subordination intellectuelle ou 
morale ou sociale. Nous ne nourrissons pas d'excessives illusions 
et nous savons bien que des éléments nombreux du prolétariat 
n'ont pas encore conquis cette indépendance de caractère et 
affirmé ce souci de dignité : il y a parmi eux des incapables, des 
dévoyés, des apathiques, mais révolution est en cours et ne 
saurait s’arrêter. Il appartient aux mouvements syndicaux de 
travailler ¿1 l’éducation de leurs membres, de mener de front de 
meilleures conditions de vie et la formation d’une élite ouvrière 
digne des responsabilités qu’elle réclame.



I l l

LES TACHES D’AUJOURD’HUI
ET DE DEMAIN

Les conditions de l’action présente

Le syndicalisme est un mouvement en même temps qu’une 
institution, il implique une certaine manière d’aborder les pro­
blèmes économiques et humains, un style de vie et des modalités 
de pensée et d’action, il est dynamique par essence et ne doit 
donc pas se scléroser, se fixer dans des formes immuables ou 
concentrer sa doctrine dans des formules que les nouveaux 
adhérents n’auraient qu’à apprendre et à répéter. Il doit au 
contraire rester en contact avec la vie économique et les hommes 
qui en assurent la continuité, se tenir au courant des transforma­
tions techniques, des nouvelles conditions de travail comme 
aussi des besoins, des aspirations et de la mentalité des salariés. 
A de nouvelles conjonctures économiques correspondent de 
nouvelles modalités de pensée, un nouveau climat de vie politi­
que et sociale que les militants ne doivent pas ignorer.

On sait assez que la pensée et les aspirations des syndicalistes 
ne sont pas nées des réflexions de philosophes ou d’économistes 
méditant dans le silence et le calme de leur cabinet de travail, 
mais qu’elles se sont formées lentement, au jour le jour, au
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milieu des difficultés de la vie quotidienne et des soucis de 
l’organisation et de l’action, que les premiers militants n’avaient 
guère d’autre formation que celle qui s’acquiert « sur le tas », 
dans l’atelier ou sur le chantier, au contact avec les compagnons, 
dans les luttes menées contre le patronat et les Pouvoirs publics, 
et que c’esi de cette solidarité dans le combat, de cette expé­
rience du métier, souvent rude et sans joie, des privations 
pendant les journées de grève, de chômage ou de prison, que 
sont sorties les espérances ouvrières, le désir d’un monde plus 
équitable où les travailleurs auraient la juste place que méritent 
leurs efforts et les services qu’ils rendent.

Espérances peut-être peu précises, certains rêvant d’une révo­
lution salvatrice qui, par un heureux coup de force, consomme­
rait la déchéance de la société bourgeoise et amènerait la fin de 
l’arbitraire capitaliste et la dictature du prolétariat, d’autres 
acceptant l'idée de transformations sucessives qui, en accordant 
des améliorations aux générations actuelles, prépareraient l’af­
franchissement de celles qui viendraient ensuite. Ce ne sont 
point des théoriciens qui ont fait le syndicalisme et l’ont aimé, 
mais l’action des syndicalistes. Action directe, disaient ceux-ci, 
non sans fierté, car ils n’allaient chercher ailleurs ni consignes, ni 
directives, ni même conseils, ils se détermineraient seuls, agis­
sant en indépendants, supportant sans récriminer les conséquen­
ces de leurs erreurs ou de leurs faiblesses, révisant, quand il en 
était besoin, leur tactique et leurs procédés de combat, soucieux 
avant tout de servir au jour le jour les besoins des masses, 
attentifs aussi à en mesurer les possibilités et à ne les leurrer par 
d’illusoires promesses.

Nous n’avons pas de raisons de renoncer à cette enquête 
permanente ci réfléchie sur révolution de ta conjoncture écono­
mique, sur le climat social du pays et l étal d esprit des salariés, 
car c’esi tout cela qui commande noire action, diversifiée suivant 
les époques, les milieux, les circonstances.
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Reconnaissons que cette action est aujourd’hui particulière­
ment délicate, d’abord en raison de la pluralité syndicale qui 
divise les forces ouvrières, suscite des rivalités et des surenchères 
nuisibles à l'effort commun, provoque des suspicions et même 
des haines, génératrices de fausses manœuvres, de conflits et 
d'erreurs des militants dans des querelles de tendances entre 
ouvriers, leur laisse peu de temps pour l’information et l’action 
de classe à mener contre le capitalisme.

C'est là une situation qu’on doit certes déplorer, mais c’est un 
état de fait dont il faut tenir compte et qui ne disparaîtra pas de 
sitôt. Cette division des forces syndicales n'est pas imputable aux 
syndiqués libres de Force Ouvrière, mais aux partisans qui ont 
prétendu subordonner Faction syndicale aux directives chan­
geantes et contradictoires d'un parti — parti qui se pose eu 
défenseur de la classé ouvrière, mais n’hésite pas à la soumettre 
à un régime et à des exigences auxquels nous refusons de 
souscrire — et qui surtout ont détruit l’atmosphère de camarade­
rie fraternelle des syndicats pour dresser l'un contre l'autre, en 
adversaires et en ennemis, deux compagnons qui diffèrent d’opi­
nion sur un problème d'organisation syndicale ou sut le jugement 
qu i! convient de porter sur tel personnage politique. Quelque 
douloureuse et paralysante que soit celte pluralité, elle maintient 
cependant un certain climat de démocratie et de libre critique et 
nous la préférons à une centrale unique où les travailleurs de 
toutes opinions seraient étroitement dépendants d’un parti et 
réduits par la contrainte à l’obéissance silencieuse.

Nous avons à tenir compte également de l'incertitude perma­
nente de notre vie politique, de ces majorités de coalition, 
minimes et douteuses, facilement désagrégées et qui empêchent 
ou contrarient des réformes sociales île quelque ampleur. Même 
quand les gouvernements et les équipes au pouvoir sont animés 
du désir de bien faire, ils tiennent grand compte de l’esprit 
timoré de leurs mandants, de masses rurales lentes à comprendre 
les nécessités de la vie industrielle comme d’éléments bourgeois
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c|ui tiennent à conserver leurs privilèges et qu’on ne veut pas 
mécontenter, pas même inquiéter. Le Conseil de la République 
puis le Sénat ont semblé mettre leur point d’honneur a maintenir 
certaines traditions dans ce qu’elles avaient de plus contestable, 
notamment l’hostilité, ou tout au moins la méfiance, à l’égard de 
toute mesure de législation sociale un peu hardie. Certes les 
conjonctures politiques sont changeantes et les majorités gouver­
nementales n'ont pas toujours même composition, mais on peut 
dire, sans forcer les mots, que les partis sont plus riches en 
programmes qu’en réalisations, que les réformes sociales parais­
sent par moment bien compromises, Il s’agit bien plus souvent 
de défendre les positions acquises que d'en conquérir de nouvel­
les. Sous prétexte d’améliorer, de remettre de l’ordre, d’éviter 
les gaspillages — propositions séduisantes auxquelles personne 
ne saurait refuser une adhésion de principe — il s’agit bien plutôt 
d’amenuiser la portée ou de paralyser le fonctionnement de la 
sécurité sociale ou des nationalisations, de freiner l'amélioration 
du niveau de vie des salariés.

Et nous rejoignons ici une autre difficulté, l’esprit conservateur 
et même rétrograde qui caractérise trop souvent le patronat 
français. Certes il y a des patrons compréhensifs, ingénieux, 
accueillants aux idées neuves, qui entretiennent avec leur person­
nel des relations satisfaisantes sinon cordiales, mais il en est trop 
qui se font une gloire d'être des patrons de combat, c'est-à-dire 
presque toujours décidés d’avance à dire « Non » aux revendica­
tions, même les plus légitimes ; il en est trop aussi qui ne savent 
pas ou ne veulent pas s’écarter d’un paternalisme dépassé. On ne 
peut que déplorer de telles attitudes, elles sont explicables 
peut-être par d’anciennes traditions ou le souvenir amer tie 
certains conflits, mais les relations entre classes comme celles 
entre nations, ne sauraient dépendre de la seule sentimentalité. 
Associés dans une même tâche dans l'entreprise, patrons et 
salariés ont à trouver les modalités qui permettront une activité 
normale, un fonctionnement sans trop tie heurts et diminueront 
Pampleur et la fréquence des conflits. Paix sociale ? Trêve entre
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deux adversaires, qui reprendront le combat en d’autres occa­
sions ? Equilibre économique ? Peu importe le nom, pourvu que 
la solution à intervenir ne prétende pas condamner les travail­
leurs à la précarité, à la misère ou à la sujétion. Nous n’avons pas 
a déterminer ici si certaines défiances sont légitimes ou certaines 
préventions justifiées, mais si les niasses ouvrières ont réussi à 
surmonter leur hostilité à l’égard des machines et du progrès 
technique, dont elles reconnaissent la nécessité malgré les crises 
pénibles qu'ils entraînent et dont ils sont les premiers à souffrir, 
est-ce que les patrons ne pourraient pas, de leur côté, renoncer à 
des conceptions de direction manifestement périmées et que 
révolution des idées a condamnées, à l’opinion que le prolétariat 
industriel est une catégorie sociale inférieure, incapable de se 
conduire seule et que les plus aptes, qui sont par ailleurs les 
mieux pourvus, doivent maintenir eu tutelle ?

Enfin, nous devons reconnaître que le mouvement syndical 
français trouve chez les travailleurs eux-mêmes des obstacles et 
des défiances qui nuisent grandement à son développement. Les 
ouvriers français sont épris d’indépendance et réclament le droit 
de penser et d’agir librement, et on ne peut que les en louer, à 
condition toutefois que ce ne soit pas un prétexte commode pour 
ne pas penser et ne pas agir. Ne pourraient-ils davantage 
apprendre à discipliner ceîle pensée et celle action, à les 
coordonner pour obtenir de meilleurs résultats ? Pensée libre et 
esprit critique, bien sûr, mais sans se perdre dans des rêveries 
sans consistance ou des projets fumeux et vagues de transforma­
tions irréalisables ; action libre sans aucun doute, à condition de 
ne pas prendre un discours pour un acte, une attitude de tribune 
pour un geste d’énergie ou une motion de congres pour une 
réforme acquise. Il ne faudrait pas non plus que le trop grand 
désir d’indépendance se traduisit, comme e’est trop souvent le 
cas, par le refus de prendre parti. Attendre d'être d’accord cent 
pour cent avec un groupement pour lui donner son adhésion, 
partager son travail, ses luttes et au besoin ses dangers c’est se 
condamner à ne jamais rien entreprendre. C’est là une consta-
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talion sans joie-, nous pouvons déplorer l'indifférence et l’apathie 
d’un trop grand nombre de salariés dans les mines et les ateliers, 
dans les usines et les bureaux, dans les magasins ou sur les 
chantiers* Ignorance ? Crainte Egoïsme ? Esprit velléitaire ? Il 
y a un peu de tout cela dans ce comportement, ce sont des tares 
dont les prolétaires n'ont certes pas le monopole, mais dont ils 
devraient essayer de se guérir. Certes, ils ont des explications et 
des excuses : la fatigue, l'éloignement, la mauvaise santé, les 
soucis familiaux, la hantise du lendemain, et il n'est question de 
les condamner sans réserves ou de les abandonner à leur sort. 
Mais ne peuvent-ils comprendre que si d'autres agissent et se 
dévouent pour eux, il serait d une élémentaire honnêteté d’ap­
porter au syndicat leur cotisation et leur collaboration, même 
limitée et modeste* Ils savent bien, même quand ils refusent d’en 
convenir* que c'est l’organisation ouvrière qui leur a obtenu les 
quelques avantages dont ils jouissent. Qu'ils essayent donc de 
comprendre qu'ils n en obtiendront pas d’autres et que ceux-là 
même qui sont acquis risquent de disparaître s'ils ne maintien­
nent pas les syndicats puissants et dynamiques. Qu'ils pèsent 
donc leurs responsabilités.

Recrutement et organisation

Et le combat est toujours actuel car le syndicalisme a des 
tâches permanentes, nombreuses, immenses, complexes.

La première est essentiellement une tâche de recrutement et 
d'organisation Qu elles qu'en soient les raisons, et peut-être 
essentiellement parce que le Français, individualiste, est peu 
porté au groupement, il faut reconnaître que le mouvement 
syndical est faible, que la proportion de travailleurs syndiqués 
est minime, parfois même ridicule dans certains métiers ou 
certaines régions. Nous n'avons pas à nous en réjouir, surtout 
pas à nous y résigner. L'action corporative exige de nos jours



117

des e flee i i fs nombreux et organisés, et il nous faut essayer de 
convaincre et de conquerir la masse des inorganisés* des apathi­
ques, des indifférents, non pour en faire les instruments dociles 
d'une politique, mais pour les intéresser à la compréhension de 
leur propre destin et aux moyens pratiques de l’améliorer ; il 
faudra aussi reconquérir ceux qui, un moment séduits par le 
dynamisme de certaines altitudes d’un mouvement politique, 
mais qui ont compris qu'ils s'étaient trompés et ne servaient pas 
la cause du travail, ni celle du peuple en servant une prétendue 
idéologie marxiste, II faudra particulièrement faire comprendre 
aux jeunes, à leur entrée dans la production, qu’il leur appartient 
d’agir pour leur propre compte, de continuer l’action de leurs 
aines, de conquérir de meilleures conditions de travail et que 
chacun d’eux ne peut le faire isolé, qu'ils doivent donc rejoindre 
les organisations ouvrières pour y défendre leur point de vue en 
toute liberté.

Mais il ne suffit pas de placer des cartes, de. répartir des 
timbres et de tracer des courbes ascensionnelles d’effectifs. Il 
faut surtout organiser ces adhérents que nous souhaitons de plus 
en plus nombreux. Souvenons-nous des années d’adhésions 
massives : 1919, 1936, 1945, quand les travailleurs par centaines 
tic milliers et par millions se précipitaient vers les permanences 
trop petites pour les accueillir, et adhéraient aux syndicats sans 
bien savoir pourquoi et sans trop se préoccuper de ce qu’ils 
auraient à y faire. Beaucoup n’ont pas été longs d’ailleurs à s’en 
retirer, déçus de ne pas obtenir d’un seul coup des améliorations 
sensationnelles ou tassés de réunions tumultueuses sans efficaci­
té. Quelque défiance que nous puissions avoir à l’égard de la 
bureaucratie, il nous faut admettre la nécessité d’une administra­
tion, de registres, de dossiers et de fichiers clairs et bien tenus, 
de comptes en ordre, de procès-verbaux complets et fidèles, 
d’un encadrement des adhérents, Il nous faut donc des responsa­
bles syndicaux suffisamment nombreux pour ne pas succomber 
sous le poids des activités multiples nécessaires, il nous faut tics 
bureaux convenablement aménagés et équipés, avec des dactylo­
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graphes, des téléphones, des machines a écrire et à reproduire, 
des moyens d'informations et de diffusion : revues et bulletins 
spécialisés, des phonographes et des disques, des appareils de 
radio et de cinéma, une presse ouvrière vivante, indépendante 
des partis et des puissances financières et menant avec ténacité 
celle perpétuelle enquête sur les conditions réelles du travail, 
qui demeure notre meilleur moyen d’action.

Finances syndicales

Il va sans dire que nous aurons à assurer le financement de 
cette organisation ci pour cela nous procurer les ressources 
suffisantes par des cotisations appropriées. Là résilie une des 
faiblesses et des incompréhensions de notre mouvement. Le 
Français est économe, épargnant, un tantinet avare, il donne 
plus volontiers son sang que son argent, dit-on. et il répugne à 
payer des cotisations régulières comme il aime peu à payer ses 
impôts. Une vieille méfiance paysanne lui fait craindre les 
dépenses inconsidérées d'un secrétaire, les malversations d’un 
trésorier et il leur mesure chichement les moyens d’agir. Il a trop 
compté dans le passé sur le dévouement admirable de quelques* 
uns de ses militants, il comprend mal que d'autres temps et 
d’autres conditions de lutte exigent d’autres moyens d’action et 
que sans des finances saines aucun mouvement ne peut vivre.

il ne faut craindre de rappeler aux travailleurs français que 
leurs cotisations ridiculement faibles, sont nettement insuffisan­
tes, que les travailleurs de tous les autres pays s'imposent des 
sacrifices autrement lourds. Belges ou Suisses, Anglais ou Scan­
dinaves, Allemands ou Américains payent souvent T équivalent 
de I à 2 % de leurs salaires ou la valeur de 2, 3 ou 4 heures de 
travail par mois. Aussi est-ce à la fois avec un sentiment 
d’admiration et quelque humiliation que nous regardons leurs 
réalisations : maisons de repos ou de vacances, écoles de cadres 
ou loyers de jeunes, bibliothèques syndicales ou services de
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documentation à la disposition de tous les adhérents. Il n'est pas 
question de copier servilement ce qui se fait ailleurs, chaque 
pays à sa mentalité et ses usages, mais nous devrions peut-être 
nous inspirer de ce souci d'organisation et de bon rendement que 
nous observons partout.

Depuis la Libération, le peuple français a travaillé, non sans 
efficacité, à donner au pays un équipement technique modernisé. 
Il est aussi nécessaire de demander aux salariés l'effort particulier 
de tendre leurs organisations plus puissantes et mieux outillées. 
Ils n’y parviendront que par un permanent effort d’éducation 
afin de faire de chaque travailleur un syndiqué, de chaque 
syndiqué un syndicaliste, de chaque syndicaliste un militant et de 
dégager parmi ces militants les cadres et responsables dont un 
grand mouvement ne peut se passer.

Formation des militants
En raison même des transformations de la vie économique et 

de l'augmentation constante du nombre de salariés, du passage 
du syndicalisme de minorité au syndicalisme de masses, les 
tâches qui incombent au mouvement sont chaque jour plus 
lourdes et plus nombreuses. Il n’a pas seulement à faire face aux 
besoins de sa propre organisation, à choisir des secrétaires, 
trésoriers, archivistes* collecteurs, mais il a aussi à pourvoir de 
militants de confiance et de qualité les postes où le monde du 
travail a obtenu d’être représenté ; il faut élire des conseillers 
prud’hommes, des délégués du personnel, des membres des 
comités d’entreprise, des représentants ouvriers dans les entre­
prises nationalisées et dans certains services de la Sécurité 
Sociale ; et il va sans dire que tous ces choix doivent être faits 
avec discernement, car si les élus ont la confiance de leurs 
camarades, ils doivent justifier cette confiance par leur honnêteté 
et leur assiduité au travail, mais aussi leur compétence.

Cette formation de militants n'est pas une préoccupation 
nouvelle. C‘est au contraire une vieille tradition qui remonte aux 
premiers organisateurs du mouvement ouvrier. Déjà, quand
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toute action légale était encore interdite, dans leurs compagnon­
nages cl leurs sociétés de résistance, les ouvriers les plus avertis 
songeaient à la formation technique et humaine de leurs camara­
des et durant les veillées leur enseignaient la science du irait et 
des idées démocratiques, (Mus tard* Eugène Varlîn, Ecmand 
rdloutici. puis Albert Thierry et Alphonse Mcnlteim insistèrent 
sur la nécessité d'une culture ouvrière que l'école primaire ne 
donnait pas en raison d’une scolarité trop brève et de program­
mes trop limités.

Il ne s’agissait pas, on s’en doute bien, de donner aux 
travailleurs de l’industrie et du commerce, une formation pure­
ment scolaire empruntée aux programmes de l’école secondaire 
officielle, il ne s'agissait pas non plus de faire d'eux des hommes 
diserts, bien pourvus d'élégances de langage, pas davantage de 
former des encyclopédistes qui sauraient tout ou prétendraient 
tout savoii ou des dilettantes soucieux seulement de satisfactions 
intellectuelles personnelles II s'agissait de compléter une instruc­
tion élémentaire trop souvent écourtée en raison des nécessités 
économiques, d'apprendre a ceux qui le savaient mal, a mieux 
parler leur langue et ¿t mieux l’écrire, d'apprendre a tous à 
observer, à réfléchir, à raisonner, à lire avec discernement, i\ 
s’intéresser aux problèmes économiques et sociaux de leur 
temps, de donner à chaque salarié une meilleure compréhension 
du métier dans lequel il s'emploie et du monde dans lequel il doit 
vivre. Et cette culture doit être associe a l'action : elle l’est par 
P observation critique quotidienne quelle suscite, elle l'est aussi 
parce que les meilleurs mettent au service de la classe ouvrière 
toute entière les connaissances qu'ils ont pu acquérir. C’est une 
culture qui porte essentiellement sur les problèmes d'économie 
politique pratique, sur la connaissance de la vîl- economique du 
monde, l'évolution des techniques* la législation du travail et les 
problèmes qu’elle pose, sur la connaissance aussi de l’histoire 
contemporaine et particulièrement l'histoire du mouvement 
ouvrier.
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Défense de l'homme

Ce îCesî pas là un programme pour théoriciens, niais un 
ensemble de connaissances nécessaires pour l udion. Le mouve­
ment syndical aura de plus en plus besoin de techniciens avisés, 
avertis des questions de procédure relatives au plein emploi, aux 
problèmes de l'embauche, des licenciements, de la classification 
des taches, des accidents du travail et de leur prévention, 
entraînes â la discussion et à lu rédaction des conventions 
collectives ; et, s'il veut participe! effectivement à la gestion des 
entreprises, il lui faudra également des militants documentés sur 
la vie complexe du grand commerce, d une grande industrie ou 
d'un grand service, capa Ides de lire un bilan et d'en discuter un 
programme d'approvisionnement ou de transformation, de trou­
ver lie nouveaux débouchés ou de nouvelles utilisations, capables 
enfin d'apporter des solutions humaines aux problèmes de la 
productivité et du rendement qui se posent dans toute entreprise 
saine, de vie normale et en progrès. Solutions humaines avons- 
nous dit, c'est là en effet le point de vue nouveau que nous 
devons faire prévaloir. Jadis les ouvriers ignorants, abrutis de 
fatigue et de misère, ne voyaient dans la machine que I instru­
ment qui allait les éliminer de l'atelier, les priver de leur 
gagne-pain et les vouer à une existence encore plus désespérée et 
dans une réaction élémentaire de défense, explicable mais irrai­
sonnée, ils démolissaient l'engin nouveau, la machine ou le 
métier mécanique ; ils comprennent aujourd'hui qu’il serait vain 
de s'opposer aux transformations techniques inévitables, que le 
progrès aura le dernier mot, qu'ils doivent s'accommoder d'in­
ventions nouvelles qui, même si clics entraînent des difficultés et 
notamment un chômage momentané, finiront par amener dans 
le inonde une activité économique plus intense dont les ouvriers 
profiteront à leur tour ; l'automobile utilise plus de travailleurs 
que les anciennes voitures à chevaux et le lissage mécanique n'a 
pas diminué le nombre des travailleurs du textile.

Mais dans toutes ces transformations, c'est le point de vue de 
l'homme que les militants syndicalistes ont à défendre, il leur 
appartient île rappeler en toutes circonstances que les ouvriers 
ne sont ni des machines, ni des robots, qu’il faut tenir compte
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des sentiments, des attaches familiales, des traditions même, que 
des mesures transitoires doivent être trouvées, qui atténueront 
ce que pourraient avoir de douloureux les déplacements obligés 
de main-d'œuvre dans la redistribution des industries, qui résou­
dront avec ménagement les difficiles problèmes de licenciement 
cl ceux plus délicats encore de réemploi et de transfert. Mais 
comment le faire si Ion ivest pas averti de la marche générale 
des industries en matière technique et financière ? Pour ces 
tâches que nous savons complexes et absorbantes, il nous faut 
non pas seulement quelques responsables, mais des centaines et 
des milliers de militants qui auront a organiser l'administration 
syndicale avec le permanent souci du meilleur rendement.

Il ne s'agit de rien moins en effet que d'élaborer une nouvelle 
conception du droit de propriété et de la gestion de l'économie. 
11 y a un siècle, le patron pouvait orgueilleusement déclarer : 
« seul maître de mon entreprise, je fais chez moi tout ce que je 
veux et seulement ce que je veux », Formule d'absolutisme 
empreinte encore de survivances féodales, qui dressait le patron 
isolé comme un chef tout puissant devant lequel les subordonnés 
de tout grade courbaient humblement le front et à la porte 
duquel les puissances extérieures, temporelles et spirituelles, 
voyaient leur pouvoir s'arrêter. Conception simple et même 
simpliste, qui est aujourd'hui dépassée et presque disparue 
malgré les regrets que formulent encore quelquefois certains 
patrons de droit divin. l 'Etat est intervenu, d’abord timidement, 
prudemment, avec des hésitations et des lenteurs d’autant plus 
explicables que le patronat, bien placé aux rouages essentiels et 
aux leviers de commande de la machine politique, stoppait, ou 
tout au moins, freinait des initiatives qu'il jugeait inopportunes 
et dangereuses, Mais il est intervenu quand même pour ménager 
le matériel humain dont la grande industrie naissante faisait une 
consommation si exagérée qu’on pouvait craindre d’en manquer 
pour le recrutement des armées ; il est intervenu aussi par 
d'opportunes mesures douanières pour protéger tel secteur 
industriel dans l'embarras. Mais cela lui a donné droit de regard 
sur le secteur économique et, sous la pression des masses
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ouvrières, il a lentement organise une législation du travail qui 
progressivement a limite sérieusement le droit absolu du proprié­
taire dans l'entreprise, en matière d'horaire et de conditions de 
sécurité et d'emploi des femmes et des enfants par exemple. Les 
patrons ont d'abord protesté avec violence puis ils ont fini par 
accepter ce nouveau régime et s'en accommoder.

Le syndicalisme dans l’entreprise

Autre limitation. Bien rares sont les entreprises de quelque 
ampleur oii le capital social n’est pas fourni par des groupes 
nombreux d'actionnaires ou d'obligataires, pour le recrutement 
desquels l’appui et la collaboration des établissements bancaires 
sont indispensables. Ce sont eux qui fournissent les souscripteurs 
à chaque lancement ou augmentation de capital, qui procurent 
les facilités de trésorerie aux échéances, qui suggèrent ou impo­
sent les groupements et fusions d'entreprises ou ieur éclatement, 
les partages de marchés, mêmes les restrictions ci cessations 
d'activité. Personne ne peut ignorer qu'à notre époque la vie 
technique et la vie financière d'une entreprise sont deux aspects 
qui s'interpénétrent et que c'est bien souvent l'intérêt financier 
qui a le dernier mot. El cela limite singulièrement la puissance 
du patron et réduit son droit de propriété.

Enfin, les patrons ont abandonné une partie de leur indépen­
dance en constituant ce Conseil National du Patronat Français, 
qui est leur grande association de défense. Tardivement venus à 
l’organisation collective, ils n'en reconnaissent pas moins la 
nécessité et ils en acceptent les servitudes.

Derniers venus parce qu'ils ont eu un plus long chemin à 
parcourir cl plus de difficulités à vaincre, les travailleurs ont 
formulé à leur tour quelques revendications pour défendre leurs 
conditions de travail et de vie, pour assurer le respect de leur 
dignité. Alors que le patron pouvait déclarer jadis : « je suis 
maître chez moi et je ne veux pas de syndiqués dans ma maison »,
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ou encore « Je ne veux discuter qu'avec mt?s ouvriers et le 
syndical n’a rien à y voir ». il esi oblige d’accepter aujourd'hui 
dans son entreprise des délégués du personnel, un comité 
d’entreprise, de négocier, avec syndicats et fédérations, le con­
trat collectif qui fixera les normes d'activité. C ertains protestent 
encore, mais la plupart, acceptant ce fait nouveau non parfois 
sans quelque regret et rancœur, essaient de s'aceomoder de 
situations nouvelles.

Allons plus loin, disent aujourd’hui les travailleurs. Nous 
voulons que l'épithète de collaborateurs, dont on nous gratifie à 
l’occasion, dans les cérémonies officielles ou les discours de 
nouvel an. devienne une réalité et ne demeure pas une simple 
formule rituelle. Nous ne voulons plus être des étrangers dans 
l'entreprise, ni de simples accessoires dans un mécanisme compli­
que. Au lieu d'être un matériel humain dont on dispose comme 
de machines ou de matières premières, nous entendons désor­
mais comprendre le sens de notre travail, en apprécier la portée, 
consentir librement notre effort et participer à une tache dont 
l'intérêt ne nous échappe pas. Il nest nullement question 
aujourd'hui de réclamer la mine aux mineurs, la verrerie aux 
verriers, l'usine aux ouvriers ; le problème se pose autrement. 
Nous avons, plus qu’on ne le croit, le sens et le respect des 
hiérarchies techniques et des qualifications professionnelles ; 
nous savons la valeur du travail bien fait, nous comprenons 
l'importance et la portée sociale d’une industrie en progrès qui 
assure le plein emploi, et permet de meilleurs salaires, nous 
savons que le niveau de vie des travailleurs est conditionné par le 
développement de l'économie, nous savons aussi la solidarité 
(les industries entre elles, celle des différentes nations et nous 
demandons à être associés a la gestion de celle dans laquelle 
nous sommes engagés.

La révolution n'est pas pour nous un geste de violence 
désespérée, le soulèvement des travailleurs dressant des barrica­
des contre les forces de la police et de l'armée qui défendent 
l'ordre établi. Elle n'est pas non plus un simple changement
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d’équipe, installant de nouveaux maîtres à la place des anciens. 
Elle est la transformation de vieux principes juridiques et de 
vieux modes d’exploitation qui dégradaient les masses en les 
soumettant à un régime inhumain et qui. en prétextant de cette 
dégradation, les maintenaient dans une condition dépendante, 
humiliée et misérable.

Non sans peine, des travailleurs ont réussi à se faire entendre 
et à conquérir quelques droits ; ils en demandent d'autres. A la 
démocratie politique, ils entendent ajouter une démocratie éco­
nomique adaptée aux problèmes de la production et de la 
distribution, dans lesquels ils sont des agents actifs et indispensa­
bles. La réforme a etc amorcée par la création des comités 
d’entreprises en 1945* Réforme essentielle dans son principe, 
mais bien modeste encore dans ses applications et qui ne doit pas 
nous bercer d'espérances excessives* Nous n’avons d’ailleurs pas 
d'illusions à propos de toutes les réformes sociales accomplies 
depuis un siècle : les Pouvoirs publics n om agi qu’avec circons­
pection et les patrons n'ont consenti qu'à regret : les uns et les 
autres n’ont cédé qu'à la contrainte et à la pression d’une 
opinion publique nettement manifestée et ils ont trop souvent 
essayé de limiter rimportance de leurs concessions ou tente d'en 
paralyser l’application. 11 faut reconnaître aussi que le monde du 
travail n’a pas toujours su comprendre l'importance de certaines 
réformes, ni utiliser au mieux les possibilités qui lui étaient 
accordées, ni choisir judicieusement les représentants qui parle­
raient en son nom.

Les comités d’entreprise

Des travailleurs nombreux, même parmi les plus réfléchis, ont 
protesté contre la loi permettant les syndicats en 1884, loi qui, à 
cause des restrictions et obligations qu’elle comportait, leur 
semblait une mesure de police. Ils ont protesté contre les 
retraites ouvrières de 1911 à cause de leur modicité et des 
conditions auxquelles on les subordonnait, et ils les ont qualifiées 
d’escroquerie. Il en est qui protestent aujourd’hui contre les
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consultatif. Mais hélas, il en est beaucoup plus encore qui n'ont 
pas compris quels moyens tic formation et d'action présentaient 
ces comités et qui se bornent à les considérer comme de simples 
organismes d’assistance, destinés à faciliter la vie matérielle des 
travailleurs. Cet aspect de leurs attributions n’est certes pas 
méprisable : nous 11c sommes pas de ccs esprits absolus ei 
dogmatiques, partisans du tout ou rien, qui dédaignent les 
réformes de détail dans l’espérance du grand soir qui arrangera 
tout ; nous ne méprisons pas les menues ameliorations qui 
rendent la tâche quotidienne et la vie familiale plus aisées et 
débarrassent les salariés de certains soucis irritants ; il est bon de 
songer à obtenir un meilleur aménagement des vestiaires ou des 
lavabos, une meilleure organisation des cantines, un ravitaille­
ment de meilleure qualité, il est bon aussi d’obtenir l'installation 
d’une bibliothèque bien fournie et suffissamoient éclectique, de 
terrains de sport pour les jeunes, d'un centre de culture profes­
sionnelle ci générale, de prévoir des colonies de vacances ; nous 
n’avons aucun reproche à faire à ceux qui s’v sont consacrés avec 
ardeur et compétence, nous n'avons nulle objection non plus 
contre l'organisation d'un arbre de Noël, une soirée dansante, 
ou d'une promenade champêtre, mais nous voulons rappeler que 
c'est la seulement un des aspects de l‘activité possible des 
comités d'entreprise et que cela reste secondaire, qu’un autre 
domaine leur est ouvert et que les militants syndicalistes se 
doivent de ne pas l’ignorer. Ce domaine c’est celui du contrôle 
môme de l'entreprise. Les textes stipulent en effet que le comité 
est obligatoirement consulte sur toutes les questions intéressant 
l'organisation, la gestion, la marche générale de l’entreprise, 
qu'il a droit â la communication du bilan, du compte profits et 
pertes et du rapport des commissaires aux comptes, qu’il doit 
enfin recevoir les memes documents et copies que les actionnai­
res.
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Domaine trop limité ont protesté certains et concession plus 
apparente que réelle. Evidemment, cela n’amène pas l’expro­
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priation des capitalistes et n’établit pas la dictature du proléta­
riat, mais c’est une conquête à ne pas sous-estimer. Encore 
faut-il être capable d’utiliser les possibilités offertes. Lire un 
bilan, connaître en détail la vie d’une entreprise, étudier ses 
sources d’approvisionnement en énergie et matières premières, 
le recrutement des travailleurs et leur répartition dans les servi­
ces, le rythme des fabrications, les variations des marchés pour 
les produits finis, les problèmes d’exportation et de change, les 
programmes de transformation, tout cela suppose un minimum 
de connaissances préalables, un effort patient d’étude et de 
réflexion. Que tous les travailleurs n’en soient pas capables ou 
n’en aient pas le désir, c’est possible, mais il y a parmi les 
syndiqués assez d’intelligences et de bonnes volontés que l’on 
peut utiliser. Il s’agit là d’une besogne concrète qui ne s’acco- 
mode pas de longs discours, de périodes éloquentes et d’adjura­
tions enflammées, mais qui requiert un esprit ouvert et une 
volonté forte. Tous les syndicalistes, même tous les militants, 
n’ont peut-être pas les qualités de dynamisme et d’autorité qui 
les qualifieraient pour jouer un rôle de premier plan dans les 
Unions Départementales ou des Fédérations ; mais beaucoup 
peuvent s’adapter à ces fonctions plus modestes de délégués 
ouvriers à un comité d’entreprise et y jouer un rôle effectif et 
utile et, pensons-nous, même déterminant.

Le salariat d’aujourd’hui

L’échec actuel des comités, leur stérilité relative, ne doivent 
être que momentanés et il convient de ne pas les exagérer ; 
l’expérience doit être continuée mais conduite avec d’autres 
méthodes. Il

Il ne s’agit pas de les laisser évoluer en organismes de 
distribution de secours, ni de les transformer en tribunes où, à 
tout propos, on fait le procès de la société capitaliste et où, l’on 
reconstruit le monde ; il s’agit au contraire d’en faire des centres 
de réflexion et d’information où les travailleurs et les techniciens
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recherchent en commun à améliorer le climat actuel du travail. 
Argumenter avec correction ne veut pas dire avec faiblesse, 
discussion n1est pas abandon. Agir ainsi, ce n'est pas renoncer à 
l’idéal syndicaliste de transformation sociale, c'est adapter les 
méthodes d'action modernes aux conditions actuelles de l'organi­
sation ouvrière et de la vie économique afin d’obtenir rapide­
ment une amélioration réelle de la condition de vie des salariés.

Car assurer le mieux-être demeure le souci constant et domi­
nant du syndicalisme libre, Certes on ne peut nier que le niveau 
de vie des masses ne soit amélioré depuis cent ans, que l'extrême 
misère chronique ouvrière ne se soit raréfiée ; mais nous pou­
vons bien dire, avec quelque amertume, que cela est plutôt dii a 
révolution générale de la civilisation et au progrès technique 
qu'à la générosité et à la compréhension des classes possédantes 
et dirigeantes. Sans l'action insistante des groupements de tra­
vailleurs, on peut croire que la condition ouvrière serait restée 
marquée de misère et d’humiliation.

Ne nous réjouissons pas trop vite non plus des résultats acquis, 
car nous savons bien qu'ils sont constamment remis en question 
par des événements politiques ou économiques sur lesquels nous 
n'avons qu’une emprise très limitée ci par des groupes sociaux et 
des intérêts qui demeurent puissants, La courbe montante des 
salaires a besoin d'être analysée pour rappeler qu'un plus grand 
nombre de francs dévalués n'équivaut pas à un plus petit nombre 
de francs-or et nous savons que l'augmentation incessante et 
parfois frénétique du eout des produits de première nécessité 
amenuise constamment le pouvoir d'achat des salariés et com­
promet l'équilibre des budgets familiaux, Evidemment, il y a eu 
quelques périodes d'amélioration ou de stabilité, mais dans 
l'ensemble, les travailleurs, notamment ceux qui ont les salaires 
les plus bas. ressentent douloureusement le contre-coup de 
toutes les variations de prix connue des crises économiques.
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Il est paradoxal de constater que, malgré le gros effort de 
remise en état de l'économie française, dont on nous affirme à 
chaque instant qu’elle est en 1974 (4e trimestre) à l’indice 193 par 
rapport à l’indice 100 en 1962, malgré les progrès incontestables 
de la technique et de l’industrialisation, malgré la modernisation 
de l’outillage et une productivité accrue, beaucoup de travail­
leurs français ont dans l’ensemble un niveau de vie inférieur à 
celui qu’ils avaient avant la seconde guerre mondiale, ils connais­
sent des budgets étriqués, les marges infimes que le moindre 
incident fait disparaître, les fins de mois difficiles, la crainte de 
hausses trop fréquentes. Ils constatent avec amertume que si les 
dirigeants étaient unanimes à leur demander plus d’efforts pour 
remédier aux ruines de la guerre et hâter la reconstruction, ils 
marquent moins d’empressement pour les inviter au partage des 
améliorations obtenues et aux bénéfices considérablement accrus 
que certains bilans laissent apparaître. Il semble bien en effet, 
malgré toutes les interprétations données aux chiffres par des 
économistes tendancieux, que la part dévolue à l’ensemble des 
salariés dans le revenu national n’a pas augmenté et qu’elle a 
peut-être tendance à diminuer. Cette part, qui se situe en 1972 à 
41 %, correspond d’ailleurs à un nombre de salariés plus élevé 
parce que les femmes entrent de plus en plus, par goût ou par 
nécessité, dans la vie économique et aussi à un nombre d’heures 
hebdomadaires plus élevé, 44,1 en moyenne en 1975, contre 40 
en 1938. C’est donc une diminution de la rétribution effective 
pour chaque heure de travail, comme pour chaque salarié. 
Ajoutons que depuis la libération, il faut tenir compte d’un 
nouvel aménagement des salaires, dans lesquels il faut distinguer 
désormais un salaire réel correspondant au travail fourni, un 
salaire affecté : les allocations familiales, et un salaire différé 
comprenant éventuellement indemnités de maladie, de naissan­
ce, d’accident, de retraite ou de chômage. Il s’en suit donc de la 
part immédiatement disponible pour la vie quotidienne en 
période normale est singulièrement amenuisée et ne permet pas
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d'assurer au travailleur moyen ou à bas salaire et i\ sa famille une 
existence digne, encore moins d'avoir accès à ces inventions 
techniques et à ce confort dont la presse célèbre tous les jours le 
caractère merveilleux.

Tous se passe encore comme si certains groupes sociaux 
pensaient que d'autres catégories humaines n’ont pas le droit de 
prétendre à ce minimum de confort cl de dignité sans lequel il 
n’est pas de liberté, ni de vie civique ou morale véritables. On l'a 
bien vu par exemple quand sc discutèrent eu 1950 les données 
d'un budget-type ouvrier pour établir ce qui semblait bien 
correspondre dans leur pensée à juste ce qu’il fallait pour 
maintenir le matériel humain en suffisant état de bon rendement. 
La bassesse de certains arguments et aphorismes patronaux qui 
éliminaient délibérément de la vie ouvrière, aussi bien le pyjama 
que la salle de bains, la peinture de la cuisine que les chaussures 
de fantaisie, était révélatrice d'un curieux état d'esprit dont on 
aurait pu penser qu'il avait disparu. Puisqu’il n’en est rien, une 
des tâches essentielles du syndicalisme est de la combattre, de 
défendre ou d’améliorer des conditions de vie qui restent encore 
trop difficiles pour beaucoup. Pour cela il faudra agir sur les prix 
au moins autant que sut les salaires, obtenir dans le revenu 
national un pourcentage plus grand pour la masse des ouvriers et 
employés en soulignant que cette réclamation est d’autant plus 
légitime que le salarié est un contribuable intégral ci que l’impôt 
lui reprend une part non négligeable de son gain. Il faudra aussi 
que les syndicats s'intéressent plus effectivement et plus active­
ment à ce problème du logement dont on ne soulignera jamais 
assez l'importance. Précisément parce que les travailleurs ont 
maintenant conquis des loisirs appréciables et des possibilités de 
vie personnelle, il faut qu'ils aient d’autres cadres pour ces loisirs 
qu’une chambre exiguë ou le décor sordide d’un garni. Nous 
n’avons pas à rappeler la honte de certains logis ouvriers, la 
laideur et l'inconfort de certaines maisons populaires, mais nous 
pensons qu’il est grand temps de mettre fin à des pratiques qui
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qui avilisent l’homme et lui rendent difficile, sinon impossible, 
une certaine dignité de vie et toute indépendance de pensée.

N’épiloguons pas sur les causes d’un tel état de choses, elles 
remontent loin et résultent sans doute d’une carence prolongée 
de tous les intéressés : carence des Pouvoirs publics indifférents, 
qui se contentent de solutions à la petite semaine ; carence des 
propriétaires dont les revenus s’amenuisent et qui se résignent 
mal à la perte de bénéfices et privilèges excessifs dont ils avaient 
joui pendant longtemps ; carence des travailleurs eux-mêmes se 
refusant trop souvent à payer le juste prix pour obtenir les 
commodités que des inventions nouvelles auraient pu mettre à 
leur disposition et peu disposés à augmenter la part du loyer 
dans leur budget familial. On voit aujourd’hui les conséquences 
douloureuses de ce triple abandon : maisons vétustes et croulan­
tes, logis sans confort et surpeuplés, conditions désastreuses 
pour qu’une famille puisse mener une vie saine et agréable, 
même simplement normale. Promiscuité génératrice et pour­
voyeuse de maladies sociales, d’immoralité, de querelles qui 
s’enveniment, impossibilité presque absolue de trouver dans ces 
logis exigus et encombrés, le calme, le silence des conditions 
favorables au repos ou à la réflexion. A quoi bon la conquête de 
loisirs, si on ne ne fait pas en même temps un sérieux effort pour 
permettre au travailleurs d’en profiter intelligemment, si l’on 
ne met pas à sa portée les moyens de détente, de distraction et 
de culture, qui lui permettraient de se maintenir en bon état 
physique et moral et d’élargir son horizon.

Nous ne devons pas cesser de rappeler que, si le syndicalisme 
s’intéresse d’abord au producteur, à l’homme ou à la femme 
engagés dans l’activité économique, il n’oublie pas pour autant 
le citoyen et l’homme tout court, auquel il doit faciliter l’accès à 
la culture la plus large et la plus humaine, qu’il doit aider à 
mieux comprendre le monde dans lequel il vit et les problèmes 
qu’il a à résoudre.
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Tout cela : élévation du niveau de vie, logement décent, 
possibilité de loisirs sains et intelligents, suppose un financement 
approprié, que seules une économie prospère et une gestion 
saine peuvent assurer. Il est évident que les entreprises mal 
gérées, mal organisées, mal outillées, « marginales » dit-on 
pudiquement, ne peuvent subsister longtemps dans un monde où 
la concurrence demeure une dure loi ; il est certain que, dans un 
secteur industriel donné, tous les patrons ne connaissent pas la 
même aisance ou les mêmes difficultés de trésorerie et que les 
revendications ouvrières se heurtent à des conditions d’exploita­
tion différentes.

Les travailleurs d’aujourd’hui ont assez de bon sens et de 
maturité d’esprit pour comprendre qu’une solidarité de fait 
existe entre eux et l’entreprise qui les emploie, comme avec le 
secteur industriel dans lequel ils sont occupés, que de la prospé­
rité de ceux-ci dépendent dans une large mesure la stabilité dans 
leur emploi et des possibilités d’amélioration de vie, et qu’en 
conséquence ils ne peuvent se désintéresser des problèmes de 
l’organisation scientifique du travail et de la productivité. Au 
reste, le problème se pose et sera résolu, en dehors d’eux et par 
conséquent contre eux, s’ils refusent de l’étudier et de présenter 
leurs réserves et leurs suggestions. Il n’est pas question, on s’en 
doute bien, de témoigner une admiration enfantine devant la 
technique ei ses solutions et d’applaudir sans réserves toutes les 
transformations au nom de la modernisation, mais au contraire 
d’apporter le point de vue humain dans tomes les réorganisations 
que le progrès industriel impose, mais dont la réalisation doit 
être aménagée. Les travailleurs ne s’opposent plus systématique­
ment à l’introduction des machines dans les ateliers, mais le 
syndicalisme a le droit et le devoir de se préoccuper de ce que 
deviendront les travailleurs rendus inutiles, de prévoir les réem­
plois, de suggérer les réadaptations, d’intervenir dans les métho­
des et le rythme des licenciements, de contrôler les cadences de 
production. On n’évitera pas toujours les difficultés et les 
misères, mais la compréhension et la solidarité ouvrières peuvent
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aider à les atténuer ou à les soulager. En tout cas, il ne saurait 
être question de laisser au patronat seul le soin des aménage­
ments nécessaires.

En face des problèmes de la productivité, de l’étude des temps 
et des mouvements, comme jadis en face des méthodes Taylor 
ou Bedaux, l’attitude des travailleurs organisés ne doit pas être 
une acceptation aveugle et inconditionnée, ni un dédain pré­
conçu avec refus de connaître. Leur tâche est au contraire 
d’étudier avec sang-froid, sans prévention, de présenter observa­
tions et contre-propositions, d’exiger les assouplissements et 
compensations nécessaires, notamment d’obtenir le maximum 
de garanties de sécurité contre les accidents et les maladies 
professionnelles, de veiller à ce qu’un rythme excessif de produc­
tion ne compromette par la force de travail et la résistance 
physique des exécutants. Et puisque la productivité accrue 
permettra à l’entreprise de fonctionner dans de meilleures condi­
tions, avec un meilleur rendement, de fournir à la consommation 
un plus grand nombre d’automobiles, de machines, d’articles de 
ménage, de mètres de tissu ou d’articles de cuir, de réaliser des 
bénéfices accrus, il n’est que juste d’exiger en retour, pour ceux 
qui continuent à fournir un gros effort, des améliorations subs­
tantielles dans leurs conditions de travail et de vie, des installa­
tions matérielles plus saines et mieux comprises, un effort 
physique facilité par un outillage approprié en bon état, des 
repos compensateurs plus considérables et mieux aménagés, une 
cadence qui ne soit pas inhumaine, des salaires accrus qui 
dépassent sensiblement le minimum vital et permettent aux 
prolétaires la participation à une vie plus large et plus harmo­
nieuse, la sécurité dans l’emploi qui les débarrassera de la 
terrible inquiétude des lendemains sans travail et sans pain.

Demandes que certains trouveront peut-être excessives, tant 
ils ont pris l’habitude de penser que les salariés doivent nécessai­
rement vivre chichement, n’avoir d’autre horizon qu’un labeur 
quotidien prolongé coupé de rares détentes et d’autre loi que la
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volonté des chefs. Mais demandes légitimes en 1963, dans un 
monde qui se dit démocratique, où les ouvriers et employés 
veulent eue traités en citoyens et en hommes ci réclament leur 
juste part des biens de ce monde, à la production desquels ils 
contribuent largement. Est-il excessif de demander que le travail­
leur puisse avoir accès aux biens qu'il fabrique ? Isolé, chacun 
d'eux ne saurait prétendre à obtenir justice, trop de force de 
conservation et d'égoïsmes se dresseraient contre lui. Mais 
organisées, disciplinées, informées, les masses travailleuses sau­
ront garantir le respect de leurs droits et conquérir de nouvelles 
possibilités de vie.

La promotion ouvrière

Réformes et améliorations doivent conduire à rémancipation 
des travailleurs. La tâche du syndicalisme est d’assurer et de 
hâter une véritable promotion ouvrière, conformément à sa 
tradition de respect de la dignité humaine. Nous n’admettons 
plus qu'il y ait des classes inférieures par essence, mais tnous 
savons bien quelles infériorités entraînent encore dans notre 
société, la naissance dans une famille pauvre : les insuffisances 
d'éducation, les ressources modiques, l'exercice quotidien et 
prématuré d’un métier manuel, qui n'est pas toujours librement 
choisi, les loisirs étriqués et de médiocre valeur. Sans nous 
leurrer d'une impossible égalité absolue, nous voulons multiplier 
les chances au départ, améliorer la qualification, ennoblir le 
métier par l'octroi d'une part de responsabilité et aussi, et ce 
n'est pas moins important, permettre à chacun initiative et 
activité dans la vie collective. C ’est pourquoi le syndicalisme doit 
réclamer d'abord avec insistance une amélioration de l'éducation 
de base ; cela suppose en premier lieu une scolarité prolongée 
qui permette un contact plus efficace avec le livre et les idées, 
une acquisition mieux assise de données essentielles ; cela doit 
entraîner également une modernisation tics méthodes et de 
I équipement scolaires, c'est-à-dire le retour aux principes qui, 
au temps de Jules-Ferry, commandaient la politique républicaine



135 —

quand ses dirigeants réclamaient pour l’éducation nationale un 
sixième des ressources budgétaires. Il va sans dire qu’une telle 
orientation entraîne nécessairement la démocratisation de l’en­
seignement, c’est-à-dire la possibilité pour les plus doués de 
poursuivre leurs études jusqu’à l’université et aux grandes écoles, 
sans que le manque de ressources des parents puisse être un 
obstacle. Nous savons bien que les bourses d’études existent 
déjà, mais en trop petit nombre ou de trop faible importance, 
pour qu’on puisse considérer comme résolu le problème de 
l’accès des enfants du peuple intelligents et laborieux aux plus 
hautes possibilités de culture.

Toutefois, seule une minorité pourra se qualifier pour de telles 
études et de tels emplois. Il faut donc penser, et surtout 
peut-être, à la grande masse de ceux qui, au sortir de l’école 
primaire, entreront directement dans la vie économique. A 
ceux-là, il faut assurer dans des conditions meilleures qu’au- 
jourd’hui, c’est-à-dire avec un grand nombre de lycées et collèges 
techniques, d’écoles ou de centres mieux outillés, un enseigne­
ment professionnel approprié qui leur permette de gagner leur 
vie tout en ne se désintéressant pas de leur formation générale. 
Cette tâche est sans aucun doute du ressort de l’Etat, mais les 
organisations syndicales ont leur mot à dire en ce domaine, il 
leur appartient de faire pression sur les Pouvoirs publics pour 
que soient dégagés les crédits nécessaires, pour que les écoles 
soient équipées, les programmes appropriés aux besoins moder­
nes ; elles doivent participer au fonctionnement de toutes les 
institutions de formation technique pour assurer la liaison entre 
l’enseignement et la profession. Qu’il s’agisse de l’orientation 
professionnelle, d’écoles-ateliers ou d’ateliers-écoles, de l’ap­
prentissage ou de la formation professionnelle des adultes, les 
syndicats ont leurs raisons à faire valoir. Mais cela n’est pas 
suffisant, il leur appartient de s’intéresser aussi à la promotion 
ouvrière sur le plan professionnel, de favoriser et encourager la 
création ou le développement de cours théoriques, de stages de 
perfectionnement, de voyages d’études ou de séjours à l’étranger
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pour assurer au mieux le développement des capacités techni­
ques, la connaissance des moyens modernes de production, le 
recrutement des techniciens, des cadres et de la maîtrise dont 
l’industrie a un besoin impérieux.

Les temps sont passés où travailleurs de base et agents de 
maîtrise se regardaient avec défiance et hostilité. Certes leurs 
relations ne sont pas toujours excellentes, les uns et les autres 
sont des hommes avec leurs qualités et leurs défauts, leurs 
supériorités, leurs insuffisances et les particularités de leur 
caractères et de leurs intérêts. Mais un rapprochement s’est 
cependant opéré : si les exécutants ont compris la nécessité du 
savoir technique et de la qualification, s’ils acceptent la hiérar­
chie et la discipline dans le travail, les cadres ont compris, de 
leur côté, la nécessité du groupement professionnel pour la 
défense des salaires et la solidarité qui unit tous les travailleurs 
d’une même entreprise et d’une même industrie. Pour le bon 
fonctionnement de l’économie, quel que puisse être le régime 
politique du pays, nous avons besoin d’ouvriers qualifiés, de 
bons techniciens et d’ingénieurs habiles ; il est important qu’un 
grand nombre d’entre eux soient issus des rangs du peuple dont 
ils pourront mieux comprendre les besoins et les espérances. 
Nous devons souhaiter seulement que l’accession à la maîtrise, 
aux salaires améliorés, à un autre statut social, peut-être à un 
autre style de vie, ne leur fasse pas oublier leur origine, les soucis 
qui continuent à hanter leurs anciens camarades et espérer qu’ils 
résoudront, avec une plus large compréhension, les problèmes 
des rapports humains dans l’entreprise.

Cependant, tous les ouvriers, même habiles, ne peuvent 
prétendre à devenir des chefs dans l’industrie et le syndicat se 
doit de songer à ceux qui, toute leur vie, demeureront des 
exécutants. Cela n’exclut chez eux ni la capacité, ni l’intelligence, 
ni les qualités de cœur. Un bon professionnel, un ouvrier 
spécialisé habite, un manœuvre compétent et réfléchi, un employé 
probe et ponctuel, sont des valeurs humaines qu’ils ne faut pas
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sous-estimer. Nous ne demandons pas pour eux des éloges 
dithyrambiques, ni des honneurs particuliers, mais la considéra­
tion à laquelle a droit tout membre utile de la communauté. En 
réhabilitant le travail, qui seul permet le maintien de la civilisa­
tion, nous voulons réhabiliter le travailleur qui assume la plus 
lourde part de la peine des hommes. Notre dessein n’est pas de 
faire de l’ouvrier un bourgeois* mais d'assurer a la classe 
ouvrière tout entière la dignité qu’elle mérite et que, pendant 
trop longtemps, on a refusé de lui reconnaître.

N’oublions pas d’ailleurs que le subordonné dans l’entreprise, 
rouage infime dans une production complexe, peut, à l’extérieur, 
assumer des responsabilités et prendre des initiatives de chef ; 
qu’il peut, sur le plan de l'entraînement sportif, de l'organisation 
des loisirs, du fonctionnement des services sociaux* avoir une 
réelle compétence, un giiuK\ esprit de décision, des qualités 
d'ordre, de méthode, de régularité, de dynamisme qui en font un 
élément précieux dans des activités qui ne sont pas sans impor­
tance, N'oublions pas qu'il est aussi citoyen, et qu’il peut sur le 
plan politique jouer un rôle considérable dans la propagande ou 
¡'organisation d'un parti et acquérir de ce fait une influence 
considérable. Enfin, le travailleur est syndiqué et dans les 
rouages et tacites multiples du syndicalisme contemporain, il 
peut aussi jouer un rôle, rôle modeste ou considérable, qui va du 
simple collecteur de cotisations dans l’atelier a celui de secrétaire 
de fédération, avec toute la gamme des fonctions intermédiai­
res : secrétaire de syndicat, d'union locale ou départementale, 
animateur d’un centre d’éducation ouvrière, conseiller 
prud’homme, délégué du personnel, membre élu d’un comité 
d’entreprise, etc.

Dans tous ces domaines de l’activité syndicale, le militant est 
un technicien des problèmes sociaux, un agent de liaison entre le 
monde du travail d'une part, le patronal et les Pouvoirs publics 
de l'autre, et cela comporte souvent des besognes accablantes et 
de lourdes responsabilités. Nous n'avons pas à faire ici l’éloge
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de nos militants, passés ou présents, mais nous pouvons bien 
dire que dans l'ensemble le mouvement syndical u n pas à rougir 
des chefs qu'il s’est choisis. Même s’ils n’étaient pas toute 
intelligence et toute vertu, même si I on peut contester la valeur 
ou l’opportunité de leurs initiatives, de leur propos et de leur 
action, on peut dire qu’ils ont, en général, mené à bien la tâche 
qu'il leur était confiée : faire plus large place aux masses 
travailleuses dans l'activité et les responsabilités de la vie collecti­
ve, obtenir pour elles plus grande pari aux biens de ta vie. Ils 
n’ont certes pas rencontré que des succès, parce qu'ils man­
quaient de génie, parce que les résistances étaient considérables 
et tenaces, parce que les masses mal informées ou accablées ne 
les ont pas toujours soutenus avec assez d'efficacité, mais ils ont 
consacré par leur effort la véritable promotion ouvrière, celle 
qui assure au militant responsable, librement choisi, une place 
parmi les éléments dirigeants d'une société moderne démocratique.

Les problèmes de la défense quotidienne des intérêts ouvriers 
laissent peu de loisirs aux militants syndicaux, et certains leur 
reprochent quelquefois d’avoir un horizon borné, une vue terre 
à terre tics événements, un manque de compréhension îles 
grands problèmes généraux. Quelques adversaires, en vérité de 
qualité médiocre, plus habiles à découvrir la paille dans l'ail du 
voisin que la poutre dans le leur, dénoncent môme leur « maté­
rialisme sordide ». Il nous semble pourtant raisonnable qu’un 
groupement professionnel s’occupe essentiellement d’intérêts 
économiques et ne se perde pas à chaque instant dans les nuées 
et la théorie, puisque son domaine propre est celui de la vie 
quotidienne avec scs impérieuses nécessités.

Défense de la Paix et compréhension internationale

Les travailleurs, même les plus humbles, n'oublient pas d’ail­
leurs que leurs succès dans la lutte sociale sont conditionnés par 
la paix. Ils savent que les résultats acquis sont loujour remis en
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en question quand la mobilisation est proclamée et que de la 
guerre ils ne peuvent attendre aucune amélioration de leur sort. 
Des expériences douloureuses et répétées leur ont appris les 
risques des combats, l’épuisement au travail dans les usines, la 
lourde sujétion de la note à payer quand le conflit est terminé et 
quelle qu’en soit l’issue. Il savent que la guerre détruit les vies et 
les biens, et ils savent que la paix est la condition première de 
tout progrès social qu’elle seule permet le développement d’une 
législation du travail favorable, et c’est pourquoi ils sont passion­
nément intéressés à son maintien.

Dès ses débuts le mouvement ouvrier s’est réclamé de l’esprit 
internationaliste. Dès 1864, la première Association Internatio­
nale des Travailleurs proclamait la solidarité de tous les prolétai­
res et c’est une tradition qui s’est maintenue. Chaque homme 
engagé dans une profession sait bien que par delà les frontières, 
d’autres hommes se livrent aux mêmes travaux, rencontrent les 
mêmes difficultés, subissent les mêmes épreuves et poursuivent 
les mêmes luttes. Il s’agit donc d’un vieux rêve de fraternité 
humaine auquel les travailleurs français ont spontanément 
apporté leur adhésion et leur appui. Toujours, ils se sont 
efforcés de faciliter la compréhension entre les peuples, de 
favoriser les rapprochements, de multiplier les contacts et les 
échanges.

Ce ne fut pas toujours facile, on s’en doute. Particularisme de 
métiers, nationalismes inconscients, oppositions de caractères et 
de traditions, ont rendu souvent confuses et parfois houleuses les 
assemblées internationales ; mais on ne peut nier le persistant 
effort des syndicats français dans le sens de la réconciliation des 
peuples, même quand les gouvernements étaient engagés dans 
des voies différentes. Le monde ouvrier s’est toujours réclamé 
de l’esprit internationaliste et dès la fin des conflits qui ont 
ensanglanté le monde et bouleversé les esprits, il s’est efforcé de 
travailler aux rapprochements indispensables. C’est assez dire 
qu’il a applaudi à la naissance d’institutions comme la société des
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Nations (S.D .N .) ou l’Organisation des Nations Unis (O .N .U .), 
non point qu’il crût à leur excellence et les imagina douées de 
quelque pouvoir magique, mais parce qu’elles lui paraissaient 
garantir quelques chances de règlement pacifique des conflits. 
Semblablement il a apporté son appui sans réserve à l’Organisa­
tion Internationale du Travail (O.I.T.), bien qu’elle ne fût pas 
une organisation spécifiquement ouvrière et qu’il en vît bien les 
limites, mais parce qu’elle facilitait à la fois un grand mouvement 
d’enquête sur la condition ouvrière dans tous les pays et la 
généralisation du travail plus humaine.

Mais la tâche est loin d’être terminée et dans ce domaine il y a 
encore un immense effort d’éducation à poursuivre si nous 
voulons faire disparaître préjugés et incompréhensions, si nous 
voulons nous débarrasser de toutes les séquelles des chaînes 
nationales, du racisme, de l’esprit colonialiste, des propagandes 
religieuses et politiques et de la xénophobie qui empoisonnent 
encore le monde. Sans doute les Français ne sont point foncière­
ment racistes ni intolérants et ne se préoccupent guère de la 
couleur des épidermes. Mais il nous faut rappeler cependant à 
nos camarades, si prompts à crier « dehors les étrangers » quand 
le chômage menace, ou à considérer les manœuvres à peau 
noire, jaune ou teintée, comme des auxiliaires de seconde zone 
ou des êtres inférieurs, que ces étrangers et ces nouveaux venus 
des territoires d’Outre-Mer ou de l’ex-Communauté, sont des 
hommes comme eux, des travailleurs comme eux, dont l’apport 
est indispensable pour que notre économie fonctionne normale­
ment et leur assure à eux-mêmes ce plein emploi qu’ils récla­
ment ; que leur collaboration est nécessaire en raison de la 
situation démographique du pays et que si leur valeur technique 
paraît quelquefois douteuse, la faute en est surtout à une 
éducation professionnelle insuffisante et à des conditions de vie 
débilitantes. L’étranger et l’indigène occupés dans nos usines et 
sur nos chantiers ne sont ni l’ennemi, ni l’inférieur, ils sont des 
camarades de travail ayant même destin que nous, ils sont aussi
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tles camarades de lutte et c'est à l’organisation syndicale qu’il 
appui tient tout d'abord tic tes intégrer dans la fraternité ouvriè­
re, de les aider dans l'acquisition de la langue et du métier, de 
facilite! leur apprentissage et leur formation, de les aider aussi à 
surmonter le dépaysement qui les paralyse, l’hostilité ou la 
méfiance qu'ils provoquent dans des milieux peu évolués, de les 
guider dans la complexité d'une législation et d’une administra- 
don qu’ils ignorent, de leur faire acquérir, s’ils ne l’ont déjà, ce 
minimum d’hygiène et de discipline professionnelle, garanties de 
leur santé, de leur stabilité et de leur réussite.

Aider le manœuvre marocain ou polonais, tunisien ou algé­
rien, soudanais ou espagnol à triompher de ses difficultés, lui 
apporter le réconfort d’une présence amie, d une camaraderie 
vraie sans l’utiliser à des fins partisanes, ce n’esi certes pas une 
œuvre spectaculaire et grandiose, mais c’est un élément non 
négligeable apporté à l’œuvre de meilleure compréhension 
d’hommes associés dans une tâche commune, c'est un effort 
pour faire disparaître des préjugés raciaux ou nationalistes, pour 
aider à la compréhension internationale*

Le mouvement syndical libre se doit donc de poursuivre 
systématiquement ses efforts en ce sens, de multiplier voyages 
d’études, écoles d’été, rencontres internationales, échanges de 
travailleurs, pour instaurer en même temps qu’une meilleure 
entente entre les peuples, une meilleure compréhension des 
problèmes économiques internationaux. Comment se prononcer 
en effet sur le plan Schumann du charbon et de l’acier, sur le 
Pool vert des produits agricoles ou sur le Marché Commun si 
l’on ne connaît pas ou ne veut pas comprendre les réactions des 
travailleurs intéressés ?

C’est la raison pour laquelle chaque groupement syndical libre 
se doit de collaborer activement avec la C.I.S.L. pour promou­
voir une économie moins docile aux directives capitalistes et plus 
soucieuse de véritables intérêts des travailleurs.
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